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Les présentes notes explicatives visent à aider le lecteur à mieux saisir le sens des modifi-
cations qu'il est proposé d'apporter à la Loi de l'impôt sur le revenu, à la Loi sur les 
arrangements fiscaux entre le gouvernement fédéral et les provinces et sur les contribu-
tions fédérales en matière d'enseignement postsecondaire et de santé, à la Loi sur la 
sécurité de la vieillesse, à la Loi sur le transfert de l'impôt sur le revenu des entreprises 
d'utilité publique et à une loi connexe. Elles ne sont publiées qu'à titre d'information et 
ne représentent pas l'interprétation officielle des dispositions concernées. 

This publication is also available in English. 



Avant-propos 

Le projet de loi déposé aujourd'hui renferme les propositions de modification à la Loi 
de l'impôt sur le revenu, à la Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement 
fédéral et les provinces et sur les contributions fédérales en matière d'enseignement post-
secondaire et de santé, à la Loi sur la sécurité de la vieillesse, à la Loi sur le transfert de 
l'impôt sur le revenu des entreprises d'utilité publique et à une loi connexe. Ces modifi-
cations visent à mettre en oeuvre les propositions annoncées dans le budget d'avril 1989. 

Les présentes notes donnent une explication détaillée de chacune des modifications 
proposées à l'intention des députés et sénateurs, des contribuables et de leurs conseillers 
professionnels. 

L'honorable  Michael H. Wilson 
Ministre des Finances 
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Article 1 

Revenu tiré d'une charge ou d'un emploi 

Paragraphe 1(1) 

LIR 
6(1)a) 

L'alinéa 6(1)a) de la Loi de l'impôt sur le revenu stipule que doit être incluse dans le 
calcul du revenu qu'un contribuable tire d'une charge ou d'un emploi la valeur de la 
pension, du logement et de tout autre avantage qu'il a reçu ou dont il a jouit dans le 
cadre de son emploi, mis à part certaines exceptions énoncées dans cette disposition. On 
modifie l'alinéa 6(1)a) de façon que la valeur des avantages découlant des services d'aide 
payés ou fournis par un employeur à l'égard de la santé physique ou mentale du contri-
buable ou d'une personne qui lui est liée ou du réemploi ou de la retraite du contribua-
ble soit exclue du calcul du revenu de l'employé en vertu de cet alinéa. 

Cette modification s'applique aux années d'imposition 1988 et suivantes. 

Paragraphe 1(2) 

LIR 
6(1)j) 

Le nouvel alinéa 6(1)j) de la Loi oblige les contribuables à inclure dans leur revenu les 
sommes accordées ou remboursées qu'ils reçoivent au titre des montants déductibles aux 
termes du paragraphe 8(1), dans la mesure où elles ne sont pas incluses par ailleurs dans 
le calcul de leur revenu ou ne sont pas prises en compte dans le calcul de la déduction 
prévue au paragraphe 8(1). L'alinéa 6(1)j) s'applique principalement aux sommes 
accordées ou remboursées au titre des frais judiciaires ou extrajudiciaires - déductibles 
en application de l'alinéa 8(1)j) de la Loi - engagés pour recouvrer un traitement ou 
salaire. À cet égard, l'alinéa 6(1)j) est conforme au nouvel alinéa 56(1)1.1) selon lequel les 
sommes accordées ou remboursées au titre des frais judiciaires ou extrajudiciaires 
engagés en recouvrement d'allocations de retraite et de prestations de pension sont à 
inclure dans le revenu. 

Cette modification s'applique aux sommes reçues après 1989. 
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Article 2 

Frais judiciaires 

LIR 
8(1)b) 

L'alinéa  8(1)b) de la Loi prévoit une déduction au titre des frais judiciaires ou extra-
judiciaires engagés en recouvrement d'un traitement ou salaire. Cet alinéa subit une 
modification qui le rend conforme à la formulation du nouvel alinéa 600.1) (qui permet 
de déduire les frais judiciaires ou extrajudiciaires engagés en recouvrement d'allocations 
de retraite et de prestations de pension), de façon que les frais judiciaires ou extra-
judiciaires déductibles comprennent les frais engagés pour établir un droit à un traite-
ment ou salaire dû au contribuable. Les sommes accordées ou remboursées au titre de 
ces frais doivent être incluses dans le revenu en vertu du nouvel alinéa 6(1)j). 

Cette modification s'applique aux sommes payées après 1989. 

Article 3 

Référence à l'année d'imposition 

LIR 
11(2) 

Le paragraphe 11(2) de la Loi stipule que les références à l'année d'imposition, à la 
sous-section b de la section B de la partie I de la Loi, s'entendent de références à 
l'exercice financier se terminant au cours de l'année, en ce qui concerne les entreprises 
dont l'exercice ne coïncide pas avec l'année civile. Le paragraphe 11(2) est modifié de 
manière à s'appliquer à toute la section B. Ainsi, le paragraphe 11(2) s'appliquera à 
l'article 80.3 de la Loi, qui permet de reporter sur une année d'imposition ultérieure un 
revenu reçu au cours d'une année au titre de l'abattage forcé de bétail ou de la vente, 
nécessitée par une sécheresse, d'un troupeau bovin de reproduction. 

Cette modification s'applique aux années d'imposition 1988 et suivantes. 
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Article 4 

Sommes à inclure dans le revenu tiré d'une entreprise ou d'un bien 

LIR 
12 

L'alinéa 12 de la Loi prévoit l'inclusion de diverses sommes dans le calcul du revenu 
qu'un contribuable tire d'une entreprise ou d'un bien au cours d'une année d'imposition. 

Paragraphe 4(1) 

LIR 
12(4) à (8) 

Selon le paragraphe 12(4) de la Loi, les intérêts courus sur certaines créances sont à 
inclure dans le revenu au moins tous les trois ans. Les changements apportés à ce 
paragraphe prévoient que les intérêts courus sur un contrat de placement jusqu'à chaque 
jour anniversaire du contrat sont à inclure dans le revenu de l'année d'imposition qui 
comprend ce jour. L'expression «contrat de placement» est définie à l'alinéa 12(11)a) de 
la Loi. Il s'agit d'une créance autre qu'une entente d'échelonnement du traitement, une 
obligation à intérêt conditionnel, une obligation pour le développement de la petite 
entreprise ou une obligation pour la petite entreprise. Les paragraphes 12(5) et (6), qui 
s'appliquent aux créances acquises avant le 29 octobre 1980, et le paragraphe 12(7), qui 
s'applique à l'année d'imposition 1978 de certaines corporations, sont abrogés à la suite 
des modifications apportées au paragraphe 12(4). Le paragraphe 12(8), qui permet de 
choisir de déclarer sur une base annuelle certains intérêts courus, est abrogé à la suite 
des changements apportés au paragraphe 12(4), selon lesquels les revenus de ce genre 
doivent être déclarés annuellement pour les contrats de placement acquis après 1989. 

Ces modifications s'appliquent aux contrats de placement acquis ou faisant l'objet de 
modifications importantes après 1989. Ainsi, aucun changement n'est apporté à 
l'application des paragraphes 12(5) à (7). 

Paragraphe 4(2) 

LIR 
12(9) 

Le paragraphe 12(9) de la Loi, qui établit les règles sur le calcul des intérêts courus sur 
certaines créances, est modifié par la suppression des références qui y sont faites aux 
paragraphes 12(8) et (11), à l'égard des contrats de placement acquis ou faisant l'objet de 
modifications importantes après 1989; ce changement fait suite à l'abrogation du 
paragraphe 12(8) et à une modification apportée précédemment au paragraphe 12(11). 
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Paragraphe 4(3) 

LIR 
12(10) 

Le paragraphe 12(10) de la Loi, qui prévoit des allégements à l'égard des contrats de 
placement acquis avant le 13 novembre 1981, est abrogé à la suite des modifications 
apportées au paragraphe 12(4), pour les contrats de placement acquis après 1989. En 
conséquence, aucun changement n'est apporté à l'application du paragraphe 12(10). 

Paragraphe 4(4) 

LIR 
12(11)a) 

L'alinéa 12(11)a) de la Loi définit l'expression «contrat de placement» pour l'application 
des règles sur la déclaration périodique obligatoire des revenus de placement accumulés, 
prévues au paragraphe 12(4). Cet alinéa est modifié de façon que les nouvelles règles 
prévoyant la déclaration annuelle obligatoire de ces revenus ne s'appliquent pas aux titres 
de créance à l'égard desquels un revenu de placement est inclus par ailleurs dans le 
revenu au moins une fois l'an. Cette modification s'applique aux titres de créance acquis 
après 1989. Une modification semblable est apportée de façon que les règles actuelles 
sur la déclaration aux trois ans ne s'appliquent pas aux contrats de placement acquis 
avant 1990 si le revenu de placement en provenant est inclus par ailleurs dans le revenu à 
intervalles périodiques de moins de trois ans. 

Paragraphe 4(5) 

LIR 
12(11)b) 

L'alinéa 12(11)b) de la Loi définit le «troisième anniversaire» d'un contrat de placement 
aux fins des règles régissant la déclaration tous les trois ans des intérêts courus. En 
raison des changements apportés au paragraphe 12(4), qui instaurent une obligation de 
déclaration annuelle pour les revenus de placement courus, l'alinéa 12(11)b) est modifié 
de manière à définir le «jour anniversaire» d'un contrat de placement. Cette modifica-
tion s'applique aux contrats de placement acquis après 1989. 

Article 5 

Montants à inclure dans le revenu 

LIR 
12.2 

L'article 12.2 de la Loi stipule qu'un contribuable doit inclure dans son revenu le revenu 
accumulé sur certaines polices d'assurance et certains contrats de rente. 
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Paragraphe 5(1) 

LIR 
12.2(2) à (4.1) 

Le paragraphe 12.2(2) de la Loi, qui établit les règles transitoires applicables aux contrats 
de rente acquis avant le 20 décembre 1980 et n'ayant pas fait l'objet d'une disposition 
avant 1985, est abrogé. Le paragraphe 12.2(3) de la Loi prévoit que les particuliers 
doivent inclure dans leur revenu, au moins tous les trois ans, les revenus de placement 
courus sur certains contrats de rente et certaines polices d'assurance-vie. Ce paragraphe 
est modifié de manière à prévoir que les revenus de placement courus sur ces contrats 
jusqu'à leur jour anniversaire doivent être incorporés au revenu de l'année d'imposition 
qui comprend ce jour. Les paragraphes 12.2(4) et (4.1) de la Loi établissent un 
mécanisme qui permet aux particuliers de choisir de déclarer annuellement dans leur 
revenu les revenus de placement courus sur certains contrats de rente et certaines polices 
d'assurance-vie. En raison de l'instauration de l'obligation de déclaration annuelle des 
sommes courues au nouveau paragraphe 12.2(3), les paragraphes 12.2(4) et (4.1) sont 
abrogés. Ces modifications s'appliquent aux polices acquises ou faisant l'objet de 
modifications importantes après 1989, de telle sorte que les règles transitoires auparavant 
prévues au paragraphe 12.2(2) continueront de s'appliquer aux contrats acquis en dernier 
avant le 20 décembre 1980. 

Paragraphe 5(2) 

LIR 
12.2(5) à (7) 

Le paragraphe 12.2(5) de la Loi, qui oblige à inclure dans le revenu, au moins tous les 
trois ans, les revenus courus sur certaines polices d'assurance-vie, est modifié à la suite 
des changements apportés au paragraphe 12.2(3); il établit la méthode de calcul de la 
somme à incorporer annuellement dans le revenu au titre de ces polices lorsqu'elles sont 
acquises ou qu'elles font l'objet de modifications importantes après 1989. 

Le paragraphe 12.2(6), qui exclut transitoirement de l'application du paragraphe 12.2(1) 
les contrats de rente acquis en dernier avant le 20 décembre 1980, est abrogé puisqu'il ne 
peut s'appliquer aux polices acquises après 1989. 

Le paragraphe 12.2(7), qui exclut transitoirement de l'application des règles sur le revenu 
couru les polices acquises en dernier avant le 2 décembre 1982, est abrogé par suite des 
changements apportés au paragraphe 12.2(3), qui instaurent une obligation de déclara-
tion annuelle des sommes courues sur les polices acquises après 1989. Le paragraphe 
12.2(7) continuera donc de s'appliquer aux polices acquises en dernier avant le 
2 décembre 1982. 
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Paragraphe 5(3) 

LIR 
12.2(8) 

Le paragraphe 12.2(8) de la Loi prévoit qu'un contrat de rente acquis avant le 
2 décembre 1982, qui autrement serait exclu de l'application des règles actuelles sur le 
revenu couru, est assujetti à ces règles dans la mesure où des primes s'y rapportant 
n'étaient pas fixées à cette date. La partie non fixée de ces primes est considérée comme 
versée sur un nouveau contrat touché par les règles. On modifie le paragraphe 12.2(8). de 
manière qu'il fasse mention des primes payées après 1989, en raison des changements 
apportés au paragraphe 12.2(3) et instaurant une obligation de déclaration annuelle des 
sommes courues. Ces changements s'appliquent aux primes versées après 1989. 

Paragraphe 5(4) 

LIR 
12.2(9) 

Le paragraphe 12.2(9) de la Loi, qui prévoit le cas où une police fait l'objet d'une 
modification importante après le l er  décembre 1982, est abrogé après 1989, à cause des 
changements apportés au paragraphe 12.2(3), qui instaurent une obligation de déclara-
tion annuelle des sommes courues à l'égard des polices acquises après 1989. Ce paragra-
phe continuera de s'appliquer aux polices acquises avant 1990 (sauf celles qui font l'objet 
de modifications importantes après 1989). 

Paragraphe 5(5) 

LIR 
12.2(10) 

Le paragraphe 12.2(10) de la Loi, selon lequel certains avenants de polices d'assurance-
vie sont réputés être des polices d'assurance-vie distinctes, fait mention des avenants 
ajoutés à des polices après le l er  décembre 1982. Les changements apportés au paragra-
phe 12.2(10) tiennent compte des avenants ajoutés après 1989, à la suite des changements 
du paragraphe 12.2(3) qui instaurent une obligation de déclaration annuelle des sommes 
courues à l'égard des polices acquises après 1989. De façon générale, les modifications 
apportées au paragraphe 12.2(10) s'appliquent après 1989. 

Paragraphe 5(6) 

LIR 
12.2(11)b) 

L'alinéa  12.2(11)b) de la Loi définit le «troisième anniversaire» d'une police d'assurance, 
aux fins des règles sur la déclaration des sommes courues tous les trois ans. En raison 
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des changements apportés au paragraphe 12.2(3) et instituant une obligation de déclara-
tion annuelle, on apporte à l'alinéa 12.2(11)b) une modification qui définit le «jour 
anniversaire» d'une police d'assurance. Ce changement s'applique de façon générale aux 
polices acquises après 1989. 

Article 6 

Récupération d'amortissement 

Paragraphe 6(1) 

LIR 
13(2) 

Le paragraphe 13(2) de la Loi stipule que la récupération d'amortissement à l'égard d'un 
véhicule n'a pas à être incluse dans le revenu s'il s'agit d'un véhicule à moteur apparte-
nant à un particulier (sauf lorsque la totalité, ou presque, de la distance parcourue au 
moyen du véhicule tout au long de la période où le particulier en était propriétaire a été 
parcourue en vue de gagner un revenu) ou d'une voiture de tourisme appartenant à une 
fiducie, à une société ou à une corporation et dont le coût, au moment de son acquisi-
tion, dépassait 20 000 $ ou tout autre montant pouvant être fixé par règlement. 

Le paragraphe 13(2), dans sa version modifiée, stipule que seule la récupération 
d'amortissement à l'égard d'une voiture de tourisme appartenant à un contribuable et 
dont le coût dépasse 20 000 $ ou tout autre montant qui peut être fixé par règlement n'a 
pas à être incluse dans le calcul du revenu. L'excédent sera réputé, pour l'application du 
sous-alinéa 13(21)f)(ii), avoir été inclus dans le revenu du contribuable afin d'éviter une 
récupération ultérieure. 

Paragraphe 6(2) 

LIR 
13(3)a) 

L'alinéa 13(3)a) de la Loi (qui s'applique sous réserve du paragraphe 13(8) expliqué 
ci-dessous), prévoit que, dans le cas où un particulier tire un revenu d'une entreprise 
dont l'exercice financier ne coïncide pas avec l'année civile, les références à l'année 
d'imposition, aux paragraphes 13(1) et 20(16) concernant la récupération d'amortissement 
et les pertes finales, sont considérées comme des références à l'exercice financier. Cet 
alinéa est modifié afin de faire renvoi aux nouveaux paragraphes 13(2) et 20(16.1) 
concernant la récupération d'amortissement et les pertes finales relatives à certaines 
voitures de tourisme. 
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Paragraphe 6(3) 

LIR 
13(8) 

Le paragraphe 13(8) de la Loi prévoit que, par dérogation au paragraphe 13(3), les 
références à l'année d'imposition, aux paragraphes 13(1) et 20(16), ne sont pas considé-
rées comme des références à l'exercice financier dans le cas où le contribuable qui a 
cessé d'exploiter une entreprise dispose d'un bien amortissable utilisé dans cette entre-
prise. Ce paragraphe est modifié de façon à faire renvoi aux nouveaux paragraphes 13(2) 
et 20(16.1) concernant la récupération d'amortissement et les pertes finales relatives à 
certaines voitures de tourisme. 

Article 7 

Biens de location 

LIR 
16.1(1) 

Le nouveau paragraphe 16.1(1) de la Loi de l'impôt sur le revenu prévoit les dispositions 
spéciales applicables au calcul du revenu de la personne qui prend un bien à bail (sauf 
un bien visé par règlement) pour une durée de plus d'un an d'une personne avec laquelle 
elle n'a aucun lien de dépendance qui réside au Canada ou qui y exploite une entreprise 
par l'entremise d'un établissement stable. Ces dispositions ne s'appliquent que dans le 
cas où le bailleur et le preneur font un choix conjoint, sur formulaire prescrit annexé à 
la déclaration d'impôt du preneur pour l'année de la conclusion du bail. Le bailleur et le 
preneur doivent tous deux être parties au choix pour que soit fixée la juste valeur 
marchande du bien pris à bail, laquelle est indiquée dans le choix. En l'absence du 
choix, les nouvelles dispositions n'influent pas sur la situation fiscale du preneur : il 
continuera d'avoir le droit de déduire pour une année les loyers se rapportant à l'usage 
du bien au cours de l'année, conformément aux dispositions actuelles de la loi. 

En cas de production d'un choix, le preneur sera réputé par les nouvelles dispositions 
avoir emprunté un montant égal à cette juste valeur marchande et avoir acquis le bien 
directement. Aux fins de l'impôt, les paiements de location faits aux termes du bail 
seront considérés non pas comme des loyers mais comme des paiements de principal et 
d'intérêts réunis sur le prêt. Les intérêts seront calculés selon le taux prescrit, déterminé 
au nouvel article 4302 du Règlement de l'impôt sur le revenu, applicable au moment où 
le bail est conclu ou, si le contribuable fait un choix relativement à un bail qui fait état 
d'un taux flottant, selon le taux prescrit applicable de temps à autre. Dans la mesure où 
le bien sert à gagner un revenu, le preneur pourra demander la déduction pour amortis-
sement (DPA) à l'égard du bien et déduire, en application des dispositions générales de 
la loi, la fraction de chaque paiement de location qui représente les intérêts. 
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Paiement 
location 	Principal 	Intérêts 	DPA 	FNACC Année 

Ce choix ne change en rien la situation fiscale du bailleur. Les paiements de location 
continueront d'être inclus dans son revenu à titre de loyers, mais la déduction pour 
amortissement qu'il pourra demander pour le bien donné à bail peut être limitée confor-
mément au nouveau paragraphe 1100(1) du Règlement de l'impôt sur le revenu. 

EXEMPLE 

Contribuable A prend à bail d'une autre personne pour une période de cinq ans un bien 
dont la juste valeur marchande s'élève à 10 000 $. Le taux d'intérêt prescrit au début du 
bail est de 10 pour cent. Le loyer annuel est de 1 314 $, et le taux de la déduction pour 
amortissement applicable au bien, de 25 pour cent, selon la méthode de l'amortissement 
dégressif et sous réserve de la règle de la demi-année. A fait un choix conjoint avec le 
bailleur pour que le bail soit considéré comme une convention de prêt et d'achat 
pendant la durée du bail. Les frais d'intérêts et la déduction pour amortissement se 
calculent comme suit : 

10 000 
1 	 1 314 	 314 	1 000 	1 250 	8 750 
2 	 1 314 	 345 	 969 	2 188 	6 562 
3 	 1 314 	 380 	 934 	1 641 	4 921 
4 	 1 314 	 418 	 896 	1 230 	3 691 
5 	 1 314 	 460 	 854 	923 	2 768 

Total 	 6 570 	 1 917 	4 653 	7 232 

Au moment de la sous-location du bien pris à bail ou de l'expiration, de la résiliation ou 
de la cession du bail visé par le choix, le preneur sera réputé avoir disposé du bien pour 
un produit égal au principal non remboursé du prêt, augmenté ou réduit des montants 
qu'il a effectivement reçus ou versés en raison de la résiliation, de la cession ou de la 
sous-location. Les règles habituelles sur la récupération d'amortissement et les pertes 
finales s'appliqueront alors. 

EXEMPLE 

Au terme du bail de cinq ans dont il est question dans l'exemple précédent, A sera 
réputé avoir disposé du bien pour un montant égal au principal non remboursé du prêt 
réputé, soit 8 083 $ (principal initial de 10 000 $ moins principal remboursé de 1 917 $). 
Si le bien est le seul de sa catégorie, A aura une récupération d'amortissement de 5 15 $ 
(produit de disposition réputé de 8 083 $ moins fraction non amortie du coût en capital 
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de 2 768 $). Le montant total qu'il pourra déduire pour le bien sur la durée du bail 
s'élèvera à 6 570 $ (intérêts de 4 653 $ et DPA de 7 232 $, moins récupération 
de 5 315 $). 

Le nouvel alinéa 16.1(1)g) fait en sorte que tous les montants payés ou payables par un 
contribuable au titre d'un bien visé par un choix fait en application du paragraphe 
16.1(1) soient considérés, pour l'application des règles énoncées aux paragraphes 13(5.2) 
et (5.3) sur les paiements de location, comme des montants qu'il déduit au titre de 
paiements faits pour l'usage, ou le droit d'usage, du bien. 

Selon le nouvel alinéa 16.1(1)h), tout montant payé par le preneur en contrepartie de la 
passation ou de la cession d'un bail ou de la sous-location d'un bien n'est pas considéré 
comme payé au titre du coût en capital d'un droit de tenure à bail, mais est réparti 
proportionnellement sur la durée du bail (voir les exemples ci-dessous concernant la 
cession de bails). 

Le nouvel alinéa 16(1)i) prévoit que le bail pour lequel un preneur, un cessionnaire ou un 
sous-preneur a fait un choix est réputé, pour l'application du paragraphe (1), avoir été 
annulé au moment où le propriétaire du bien ne réside pas au Canada (sauf si le 
propriétaire exploite une entreprise par l'entremise d'un établissement stable au Canada). 

LIR 
16.1(2) 

Le nouveau paragraphe 16.1(2) de la loi prévoit les règles applicables dans le cas où un 
preneur, qui a fait un choix pour que les dispositions spéciales sur les biens de location 
s'appliquent au bien qu'il a pris à bail, cède le bail ou sous-loue le bien à une autre 
personne (le cessionnaire). En pareil cas, les dispositions spéciales cessent de s'appliquer 
au preneur au moment de la cession ou de la sous-location, et le preneur est réputé, 
sauf si le paragraphe 16.1(4) s'applique, avoir disposé du bien. L'alinéa  16.1(1) 1) s'appli-
que alors en vue de déterminer la récupération d'amortissement ou la perte finale. En 
outre, les paiements faits par le preneur initial après ce moment seront considérés 
comme des loyers ordinaires. 

En cas de cession d'un bail ou de sous-location d'un bien pris à bail, le cessionnaire 
peut, en faisant le choix conjoint, profiter des dispositions spéciales prévues au paragra-
phe 16.1(1), à condition qu'il n'ait a,:.cun lien de dépendance avec le bailleur initial et 
que le propriétaire du bien réside au Canada ou exploite une entreprise par l'entremise 
d'un établissement stable au Canada. Ainsi, au moment de la cession ou de la sous-
location, il sera réputé, d'une part, avoir acquis le bien à un coût en capital égal à la 
juste valeur marchande du bien à ce moment aux fins de la déduction pour amortisse-
ment et, d'autre part, avoir contracté un prêt dont le principal est égal à la juste valeur 
marchande du bien à ce moment aux fins du calcul de la fraction de chaque paiement 
de location qui est déductible à titre d'intérêts. 

Il est à noter que les règles énoncées au paragraphe 16.1(2) sont modifiées dans le cas 
où la cession ou la sous-location se fait entre personnes ayant entre elles un lien de 
dépendance (voir les notes sur les nouveaux paragraphes 16.1(3) et (4) ci-après). 

10 



Paiement 
location Prêt 	Principal 	Intérêts 	DPA 	FNACC Année 

EXEMPLE: SOUS-LOCATION SANS LIEN DE DÉPENDANCE 

Immédiatement après la troisième année du bail visé dans l'exemple précédent, A donne 
le bien en sous-location à Contribuable B, personne avec laquelle il n'a aucun lien de 
dépendance. Le paiement de location annuelle de B à A est de 1 314 $ et B verse 500 $ 
à A en contrepartie de la sous-location. Au moment de la conclusion du sous-bail, la 
juste valeur marchande du bien s'élève à 8 000 $ et le taux d'intérêt prescrit est de 
11 pour cent. 

A est réputé disposer du bien pour un produit calculé comme suit : 

(i) (A) principal initial : 	 10 000 $ 

plus 

(B) contrepartie de la sous-location : 	 500 

moins 

(ii) montant versé sur le principal : 	 (1 039) 

Produit 	 9 461 $ 

A a une récupération d'amortissement de 4 540 $ (produit de disposition réputé de 
9 461 $ moins fraction non amortie du coût en capital de 4 921 $). Par conséquent, il 
aura le droit de déduire pour le bien, au total, 3 442 $ (intérêts de 2 903 $ et DPA de 
5 079 $, moins récupération de 4 540 $). 

B fait un choix conjoint avec A pour que le bail soit considéré comme une convention 
de prêt et d'achat pour la durée du bail. À cette fin, le montant du prêt est réputé être 
de 8 000 $, soit la juste valeur marchande du bien au moment de la conclusion du bail, 
et le taux d'intérêt prescrit est celui qui est applicable à ce moment, soit 11 pour cent. 
Le coût en capital du bien pour B est également de 8 000 $. Les 500 $ versés à A en 
contrepartie de la sous-location sont réputés constituer un paiement pour l'usage, ou le 
droit d'usage, du bien au cours des deux dernières années du bail; ils sont donc répartis 
entre les paiements de location pour ces années. Les frais d'intérêt et la DPA déductibles 
par B pour les deux dernières années du bail initial se calculent comme suit : 

8 000 	 8 000 
4 	1 564(1 314 + 250) 	 684 	880 	1 000 	7 000 
5 	1 564(1 314 + 250) 	 759 	805 	1 750 	5 250 

3 128 	 1 443 	1 685 	2 750 
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Paiement 
location Prêt 	Principal 	Intérêts 	DPA 	FNACC Année 

Au terme du sous-bail, B sera réputé avoir disposé du bien pour un produit égal au 
principal non remboursé du prêt réputé, soit 6 557 $ (principal initial de 8 000 $ moins 
remboursement de principal de 1 443 $). Par conséquent, B aura une récupération 
d'amortissement de 1 307 $ (produit de disposition réputé de 6 557 $ moins fraction non 
amortie du coût en capital de 5 250 $). Le montant total qu'il pourra déduire pour le 
bien s'élèvera à 3 128 $ (intérêts de 1 685 $ et DPA de 2 750 $, moins récupération 
de 1 307 $). 

LIR 
16.1(3) 

Le nouveau paragraphe 16.1(3) prévoit une règle spéciale applicable dans le cas où un 
bail est cédé ou un bien pris à bail est sous-loué - le bail ou le bien étant visé par un 
choix fait en application du nouveau paragraphe 16.1(1) - à une personne avec laquelle 
le preneur a un lien de dépendance. (Le cas spécial où le bail est transféré par suite 
d'une fusion ou d'une liquidation fait l'objet du paragraphe 16.1(4).) En cas de cession 
ou de sous-location entre personnes ayant entre elles un lien de dépendance, la personne 
à laquelle le bail est transféré (le cessionnaire) est réputée, aux fins du calcul de son 
revenu, être la même personne que le preneur initial et en être la continuation. Par 
conséquent, aux fins de déterminer le principal non remboursé du prêt et le taux d'inté-
rêt applicable au cessionnaire, celui-ci sera réputé avoir contracté un prêt au moment où 
le preneur initial lui a donné le bien à bail. Toutefois, aux fins de déterminer la déduc-
tion pour amortissement que le cessionnaire pourra demander pour le bien, le cession-
naire sera réputé avoir acquis le bien à un coût égal au principal non remboursé du prêt 
du preneur initial plutôt qu'à un coût égal à la juste valeur marchande du bien au 
moment de la conclusion du bail initial. 

EXEMPLE: SOUS -LOCATION AVEC LIEN DE DÉPENDANCE 

A et B de l'exemple précédent ont entre eux un lien de dépendance au moment de la 
conclusion du sous-bail. Le traitement fiscal de A demeure inchangé. Aux fins du calcul 
du revenu de B, le montant du prêt s'élève à 8 961 $, soit le principal non remboursé sur 
le prêt du preneur initial au moment de la conclusion du sous-bail, et le taux d'intérêt 
applicable est celui qui s'appliquait au moment de la conclusion du bail initial, soit 
10 pour cent. Le coût en capital du bien pour B s'élève également à 8 961 $. (La règle 
de la demi-année ne s'applique pas à B en raison de son lien de dépendance avec A.) 
Les frais d'intérêt et la DPA déductibles par B pour les deux dernières années du bail de 
cinq ans se calculent comme suit : 

8 961 	 8 961 
4 	1 564 (1 314 + 250) 	 668 	896 	2 240 	6 721 
5 	1 564 (1 314 + 250) 	 735 	829 	1 680 	5 041 

3 128 	 1 403 	1 725 	3 920 
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Au terme du sous-bail, B sera réputé avoir disposé du bien pour un produit égal au 
principal non remboursé sur le prêt, soit 7 558 (principal initial de 8 961 $ moins 
remboursement de principal de 1 403 $). Par conséquent, il aura une récupération 
d'amortissement de 2 517 $ (produit de disposition réputé de 7 558 $ moins fraction non 
amortie du coût en capital de 5 041 $). Il pourra déduire pour le bien, au total, 3 128 $ 
(intérêts de 1 725 $ et DPA de 3 920 $, mois récupération de 2 517 $). 

LIR 
16.1(4) 

Le nouveau paragraphe 16.1(4) de la loi prévoit un transfert en franchise d'impôt dans le 
cas où le bail visé par un choix fait selon le nouveau paragraphe 16.1(1) est transféré 
entre corporations ayant entre elles un lien de dépendance lors de certaines fusions ou 
liquidations. En pareil cas, la corporation à laquelle le bail est transféré est réputée, aux 
fins du calcul de son revenu, être la même personne que le preneur et en être la conti-
nuation. Par conséquent, aux fins de déterminer le principal du prêt et le taux d'intérêt 
applicable, le cessionnaire est réputé avoir contracté un prêt et avoir acquis le bien au 
moment où le preneur a initialement pris le bien à bail. Toutefois, contrairement aux 
autres cessions et sous-locations à laquelle cet article s'applique, le cessionnaire sera 
aussi réputé avoir acquis le bien à un coût égal à la juste valeur marchande du bien au 
moment de la conclusion du bail initial et avoir demandé la déduction pour amortisse-
ment demandée par la corporation remplacée. En d'autres termes, la corporation rempla-
çante sera dans la même situation fiscale que la corporation remplacée en ce qui 
concerne le bail. 

Sous réserve de certaines dispositions transitoires, les modifications apportées à la loi 
s'appliquent de façon générale aux baux et sous-baux conclus après 22 heures, heure 
avancée de l'Est, le 26 avril 1989. 

Article 8 

Restrictions générales 

LIR 
18(1)t) 

L'article  18 de la Loi interdit la déduction de certains débours et certaines dépenses dans 
le calcul du revenu d'un contribuable provenant d'une entreprise ou d'un bien. La 
modification qui y est apportée s'applique aux années d'imposition 1989 et suivantes et 
ajoute l'alinéa 18(1)t) en vue d'interdire toute déduction à l'égard d'un montant - impôt, 
intérêts et pénalités - payable en vertu de la Loi. 
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Article 9 

Déductions dans le calcul du revenu tiré d'une entreprise ou d'un bien 

LIR 
20 

L'article 20 de la Loi permet expressément à un contribuable de déduire certains débours 
et certaines dépenses dans le calcul du revenu qu'il tire d'une entreprise ou d'un bien au 
cours d'une année d'imposition. 

Paragraphe 9(1) 

LIR 
20(1)c)(iv) 

Le sous-alinéa 20(1)c)(iv) de la Loi permet de déduire les frais d'intérêt sur l'argent 
emprunté afin d'acquérir un contrat de rente auquel les règles sur le revenu couru 
s'appliquent. Cette disposition est modifiée par la suppression de la mention qui y est 
faite du «troisième anniversaire» d'un contrat de rente, par suite des changements appor-
tés à l'article 12.2 de la Loi. Cette modification s'applique aux contrats acquis ou faisant 
l'objet de modifications importantes après 1989. 

Paragraphe 9(2) 

LIR 
20(16.1) 

Selon le paragraphe 20(16.1) de la Loi, toute perte finale déterminée en application du 
paragraphe 20(16) ne peut être déduite dans le calcul du revenu d'un contribuable 
lorsqu'elle se rapporte à un véhicule à moteur qui appartient à un particulier (sauf 
lorsque la totalité, ou presque, de la distance parcourue par le véhicule tout au long de 
la période où le particulier en était propriétaire a été parcourue en vue de tirer un 
revenu) ou à une voiture de tourisme appartenant à une fiducie, à une société ou à une 
corporation et dont le coût, au moment de son acquisition, dépassait 20 000 $ ou tout 
autre montant pouvant être fixé par règlement. 

Le paragraphe 20(16.1), dans sa version modifiée, dispose qu'une perte finale ne peut 
être déduite dans le calcul du revenu d'un contribuable uniquement lorsqu'elle concerne 
une voiture de tourisme dont le coût dépasse 20 000 $ ou tout autre montant qui peut 
être fixé par règlement. 
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Article 10 

Entreprise agricole ou de pêche 

LIR 
28(1) 

Le paragraphe 28(1) de la Loi stipule qu'une méthode comptable - appelée comptabilité 
de caisse - peut servir à calculer le revenu ou la perte provenant d'une entreprise 
agricole ou de pêche. Les changements apportés à ce paragraphe ajoutent des renvois 
aux nouveaux paragraphes 80.3(2) à (5) de la Loi, de manière que le report de l'impôt 
sur le revenu prévu à l'article 80.3, en cas d'abattage forcé de bétail ou de vente, causée 
par une sécheresse, d'un troupeau de reproduction, puisse être utilisé par l'agriculteur 
qui calcule le revenu tiré de son entreprise agricole en comptabilité de caisse. 

Les changements apportés à l'article 28 assurent également la cohérence de ce dernier 
avec les changements apportés précédemment à l'article 30 de la Loi et permettent de 
s'assurer qu'une somme payée au cours d'une année au titre des frais d'amélioration de 
terrain, par exemple l'installation d'un systènie de drainage, peut être déduite au cours 
de l'année où les frais sont engagés ou au cours d'une année ultérieure par les contribua-
bles qui utilisent la comptabilité de caisse. 

Ces modifications s'appliquent aux exercices commençant après 1988. 

Article 11 

Sommes à inclure dans le revenu 

Paragraphes 11(1) et (2) 

LIR 
56(1)d) et d.1) 

Selon les alinéas 56(1)d) et d.1) de la Loi, certaines sommes reçues au titre de versements 
de rente doivent être incluses dans le revenu du contribuable pour une année d'imposi-
tion. L'alinéa 56(1)d) est modifié par la suppression de la mention du troisième anniver-
saire d'un contrat, et l'alinéa 56(1)d.1) est abrogé. Ces modifications découlent des 
changements apportés à l'article 12.2 et s'appliquent aux contrats acquis ou faisant 
l'objet de modifications importantes après 1989. 
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Paragraphe 11(3) 

LIR 
56(1)0.1) 

Le nouvel alinéa 56(1)(1.1) de la Loi stipule qu'un contribuable doit inclure dans le calcul 
de son revenu les sommes qui lui sont accordées ou remboursées au cours d'une année 
d'imposition au titre des frais judiciaires ou extrajudiciaires engagés afin de recouvrer 
une allocation de retraite ou une prestation prévue par une caisse ou un régime de 
pension relativement à un emploi, ou afin d'établir un droit à cette allocation ou presta-
tion. Ces sommes doivent être incluses dans le revenu uniquement dans la mesure où les 
frais auxquels elles se rapportent sont déductibles aux termes du nouvel alinéa 60o.1) de 
la Loi. 

Le nouvel alinéa 56(1)(1.1) s'applique aux sommes reçues après 1985, sauf si elles sont 
accordées ou remboursées à l'égard de frais judiciaires ou extrajudiciaires versés avant 
1986 et pour lesquels aucune déduction compensatoire n'est permise en vertu de 
l'alinéa 60o.1). 

Paragraphe 11(4) 

LIR 
56 (4. 2)a) (i) 

Le paragraphe 56(4.1) de la Loi prévoit, sous réserve d'exceptions bien précises, que, en 
cas de prêt d'un bien entre particuliers qui ont entre eux un lien de dépendance - si l'un 
des principaux motifs du prêt consiste à réduire ou à éviter l'impôt sur le revenu tiré du 
bien ou d'un bien qui y est substitué - le revenu est considéré comme celui du particu-
lier qui a prêté le bien, et non de celui qui l'a emprunté. Le paragraphe 56(4.2) prévoit 
une exception à la règle énoncée au paragraphe 56(4.1) dans le cas des prêts portant un 
taux d'intérêt qui n'est inférieur ni au taux prescrit, ni au taux qui serait convenu entre 
des parties sans lien de dépendance, dans des circonstances analogues, à la date où le 
prêt est consenti. Le sous-alinéa 56(4.2)a)(i) est modifié de façon à faire renvoi au taux 
d'intérêt prescrit, plutôt qu'au taux prescrit pour l'application du paragraphe 161(1) de la 
Loi (qui est de 2 pour cent supérieur au taux prescrit par formule). Cette modification 
s'applique aux intérêts à calculer à l'égard des périodes postérieures à septembre 1989. 

Paragraphe 11(5) 

LIR 
56(9) 

L'article  56 de la Loi énumère certaines sources de revenu que le contribuable doit 
inclure dans le calcul de son revenu pour une année d'imposition. Les allocations 
familiales, de même que les prestations d'assistance sociale et certaines subventions, 
reçues par une personne mariée doivent être incluses dans le revenu du conjoint qui a le 
revenu le plus élevé. Le paragraphe 56(9) définit à cette fin le «revenu pour l'année» 

16 



d'un particulier. Le paragraphe 56(9) est modifié afin de clarifier les règles applicables 
au calcul du revenu de chaque conjoint par suite de l'instauration de la mesure 
prévoyant le remboursement des allocations familiales fédérales et des prestations de 
sécurité de la vieillesse. Cette modification s'applique aux années d'imposition 1989 
et suivantes. 

Article 12 

Déductions dans le calcul du revenu 

Paragraphe 12(1) 

LIR 
600.1)  

Le nouvel alinéa 600.1) de la Loi établit des nouvelles règles pour la déduction des frais 
judiciaires ou extrajudiciaires engagés par des contribuables en recouvrement d'alloca-
tions de retraite ou de prestations de pension. 

L'alinéa  60o.1) dispose que les frais judiciaires ou extrajudiciaires admissibles payés après 
1985 afin de recouvrer une allocation de retraite ou une prestation de pension, ou afin 
d'établir un droit à celles-ci, sont déductibles. Ne sont pas des frais judiciaires ou extra-
judiciaires admissibles ceux qui se rapportent au partage ou au règlement de biens 
découlant du mariage ou d'une situation assimilable à une union conjugale ni ceux qui 
se rapportent à des prestations du Régime de pensions du Canada ou du Régime de 
rentes du Québec. Ces derniers sont toutefois déductibles en application de l'alinéa 600) 
de la Loi. 

Les frais judiciaires ou extrajudiciaires admissibles sont déductibles au cours d'une année 
d'imposition dans la mesure où ils ne sont pas supérieurs aux allocations de retraite ou 
prestations de pension auxquelles ils se rapportent. La partie non déductible de ces frais 
peut être reportée afin d'être déduite au cours des sept années d'imposition suivantes, 
dans la mesure où d'autres revenus connexes sont perçus par le contribuable. 

Le revenu duquel les frais judiciaires ou extrajudiciaires admissibles sont déductibles 
peut toutefois être réduit par suite d'un transfert à un régime enregistré d'épargne-retraite 
ou à un régime enregistré de pensions aux termes de l'alinéa 60j) ou j.1). Lorsqu'un 
particulier a effectivement transféré la totalité ou une partie de son allocation de retraite 
ou de ses prestations de pension, en franchise d'impôt, conformément à l'un de ces 
alinéas, le revenu duquel les frais judiciaires y afférents sont déductibles est réduit en 
conséquence. 

Le nouvel alinéa 600.1) s'applique aux années d'imposition 1986 et suivantes. 
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Paragraphe 12(2) 

LIR 
60w) 

Le nouvel alinéa 60w) de la Loi permet au contribuable de déduire, dans le calcul de son 
revenu pour une année d'imposition, une somme égale aux allocations familiales fédéra-
les et aux prestations de sécurité de la vieillesse qu'il est obligé de rembourser pour 
l'année sous forme d'impôt de la partie 1.2 de la Loi. Cette déduction est demandée 
après que toutes les autres sommes admissibles ont été déduites dans le calcul du revenu 
du contribuable. Cette modification s'applique aux années d'imposition 1989 et 
suivantes. 

Article 13 

Frais de garde d'enfants 

LIR 
63(2) et (2.1) 

L'article 63 de la Loi établit les règles sur la déductibilité des frais de garde d'enfants. Le 
paragraphe 63(2) prévoit un maximum hebdomadaire déductible au titre des frais de 
garde d'enfants, lorsque le revenu du contribuable qui demande la déduction dépasse 
celui de la personne qui assume les frais d'entretien d'un enfant. Le paragraphe 63(2.1) 
dispose que, lorsque le revenu du contribuable est égal à celui de la personne qui assume 
les frais d'entretien d'un enfant, aucune déduction n'est permise au titre des frais de 
garde à moins que les deux personnes s'entendent pour que le revenu de l'une d'elles soit 
considéré comme dépassant celui de l'autre. On modifie ces deux paragraphes de façon 
que, pour l'application de la déduction pour frais de garde d'enfants, le revenu d'un 
particulier soit calculé avant la déduction de ces frais et de toutes sommes relatives, aux 
termes de nouvel alinéa 60w), à un remboursement d'allocations familiales fédérales ou 
de prestations de sécurité de la vieillesse. Cette modification s'applique aux années 
d'imposition 1989 et suivantes. 

Article 14 

Frais de préposé aux soins 

LIR 
64 

Le nouvel article 64 permet de déduire, dans le calcul du revenu d'un particulier qui 
souffre d'une incapacité mentale ou physique grave et prolongée, les sommes versées à 
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un préposé non lié ayant plus de 18 ans, pour permettre au particulier de travailler. Ce 
particulier pourra déduire la moindre des trois sommes suivantes : 

- les frais effectifs pour les soins de préposé fournis au Canada, 

- 5 000 $, 

- les 2/3 de son revenu gagné pour l'année. 

Pour l'application de cette règle, le «revenu gagné» s'entend du revenu tiré d'une entre-
prise, du revenu brut tiré d'un emploi, des subventions de recherche nettes, des alloca-
tions de formation reçues en vertu de la Loi nationale sur la formation et de la partie 
imposable des bourses d'études ou de perfectionnement et autres sommes du même 
genre. Cette modification s'applique aux années d'imposition 1989 et suivantes. 

Résidents réputés 

LIR 
64.1 

L'article 63.1 de la Loi est renuméroté article 64.1. Cet article prévoit une règle spéciale 
applicable aux particuliers qui, en raison de l'article 250, sont réputés être des résidents 
canadiens aux fins de la déduction de leurs frais de garde d'enfants et de déménage-
ment. Dans le cas des résidents réputés, les sommes versées au titre de services de garde 
d'enfants en dehors du Canada et les frais engagés pour déménager à l'étranger ou en 
revenir sont déductibles. Cette modification étend le champ de l'exception aux particu-
liers qui, tout en étant absents du Canada, continuent d'en être des résidents aux fins de 
l'impôt. En outre, la modification étend l'application de la règle spéciale à l'article 64, 
nouvelle disposition permettant à un invalide de déduire des frais de préposé. Cette 
modification s'applique aux années d'imposition 1989 et suivantes. 

Article 15 

Limitations des dépenses 

LIR 
67.3c) et d) 

L'article  67.3 de la Loi limite le montant total des paiements de location qu'un contri-
buable peut déduire au titre d'une voiture de tourisme louée. La déduction maximale est 
déterminée par une formule dont l'un des termes est un montant d'intérêt calculé en 
fonction du taux d'intérêt prescrit applicable à certains montants payables aux termes de 
la Loi. Les alinéas 67.3c) et d) sont modifiés de façon à faire renvoi au taux d'intérêt 
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prescrit, c'est-à-dire celui qui s'applique actuellement et non pas celui qui est de 2 pour 
cent supérieur au taux déterminé par formule. Ces modifications s'appliquent aux 
intérêts à calculer relativement à des périodes postérieures à septembre 1989. 

Article 16 

Règles d'attribution 

LIR 
74.5(1) et (2) 

Les paragraphes 74.5(1) et (2) de la Loi portent sur l'attribution de certains types 
de revenus découlant du prêt ou du transfert de biens. Ils sont modifiés de façon à 
faire renvoi au taux d'intérêt prescrit, conformément aux changements apportés au 
paragraphe 161(1). 

Article 17 

Report du revenu provenant de l'abattage de bétail ou 
de la vente de reproducteurs causée par la sécheresse 

LIR 
80.3 

L'article   80.3 de la Loi, qui permet de différer la réalisation, aux fins de l'impôt, du 
revenu reçu au cours d'une année par suite de l'abattage forcé de bétail, a été réaménagé 
afin de prévoir une incorporation au revenu et une déduction compensatoire. Ce change-
ment fait suite à l'élargissement de l'article 80.3, qui comporte désormais de nouvelles 
règles prévoyant un report du produit de la vente de reproducteurs dans des régions frap-
pées de sécheresse visées par règlement. 

LIR 
80.3(1) 

Le nouveau paragraphe 80.3(1) de la Loi définit les expressions «animaux reproducteurs» 
et «troupeau reproducteur» pour l'application du nouveau paragraphe 80.3(4). De façon 
générale, un troupeau reproducteur se définit par le nombre de bovins, de bisons, de 
chèvres et de moutons de plus de douze mois qui sont destinés à la reproduction et qui 
appartiennent au contribuable au moment considéré. La formule permettant de calculer 
la taille du troupeau reproducteur d'un éleveur comporte une exigence : dans le cas des 
bovins, il ne faut pas que le nombre de génisses dépasse la moitié du nombre de vaches 
dans le troupeau. Les chevaux de plus de douze mois qui sont destinés à la reproduction 
aux fins de la production commerciale d'urine de jument en gestation entrent également 
dans la définition des animaux reproducteurs, pour l'application de la règle qui permet 
de reporter le produit d'une vente entraînée par la sécheresse. 
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LIR 
80.3(2) et (3) 

Les nouveaux paragraphes 80.3(2) et (3) de la Loi maintiennent un report d'un an dans 
le cas des sommes reçues par suite de l'abattage obligatoire de bétail en application d'un 
texte législatif. Cependant, à la différence du mécanisme actuel prévu à l'article 80.3 de 
la Loi, d'après lequel le montant est réputé ne pas être un revenu pour l'année au cours 
de laquelle il est reçu, mais pour l'année suivante, les nouvelles règles stipulent que le 
produit donnant droit à un report doit être inclus dans le revenu pour l'année où il est 
reçu, sous réserve d'une déduction compensatoire pour cette année, à concurrence de la 
somme incorporée au revenu. Tout montant déduit d'après cette disposition est réputé 
être un revenu du contribuable pour l'année suivante provenant de l'entreprise. 

LIR 
80.3(4) et (5) 

Le nouveau paragraphe 80.3(4) de la Loi permet de déduire une partie du produit de la 
vente d'animaux reproducteurs par un contribuable qui exploite une entreprise agricole 
dans une région frappée de sécheresse visée par règlement et dont le troupeau reproduc-
teur a été réduit d'au moins 15 pour cent au cours d'une année de sécheresse. Le 
nouveau paragraphe 80.3(5) de la Loi stipule que la somme déduite d'après cette disposi-
tion pour une année est réputée être un revenu que le contribuable tire de l'entreprise 
pour l'année qui suit l'année de la sécheresse ou pour l'année qui suit plusieurs années 
consécutives de sécheresse. 

La partie du produit d'une telle vente qui peut être déduite est de 30 pour cent si le 
troupeau reproducteur du contribuable a été réduit d'au moins 15 pour cent, mais de 
moins de 30 pour cent, pendant l'année, et de 90 pour cent s'il a été réduit de 30 pour 
cent ou plus dans l'année. Le produit de la vente d'animaux reproducteurs à laquelle la 
formule s'applique est nette des sommes payées pour acquérir les animaux reproducteurs 
pendant l'année et ne comprend pas toute somme déduite aux termes de l'alinéa 20(1)n) 
de la Loi à titre de provision pour les produits de vente dus au cours d'une année 
ultérieure. 

LIR 
80.3(6) 

Le nouveau paragraphe 80.3(6) de la Loi dispose que le report d'un revenu relativement 
à une entreprise agricole, conformément aux paragraphes 80.3(2) et (4), ne s'applique 
pas à l'année du décès du contribuable ni à l'année à la fin de laquelle le contribuable 
est un non-résident, sauf s'il a exploité l'entreprise au Canada tout au long de l'année. 

Ces modifications s'appliquent aux exercices et aux années d'imposition se terminant 
après 1987. La partie LXXIII de l'avant-projet de modification du Règlement de l'impôt 
sur le revenu, publié par communiqué du ministère des Finances le 12 décembre 1988 
(numéro 88-155), précise que les provinces d'Alberta, de la Saskatchewan et du Manitoba 
sont des régions frappées de sécheresse visées par règlement pour l'année civile 1988. 
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Les communiqués d'Agriculture Canada, publiés les 27 janvier et 22 février 1989, 
indiquaient que certaines régions de la Colombie-Britannique et de l'Ontario, respective-
ment, étaient également visées pour l'année civile 1988. 

Article 18 

Majoration pour dividendes 

LIR 
82(1) 

L'article  82 de la Loi porte sur les dividendes imposables qu'un contribuable reçoit d'une 
corporation qui réside au Canada. Actuellement, l'alinéa 82(1)a) oblige le contribuable à 
inclure ces montants dans le calcul de son revenu pour une année d'imposition. Selon le 
nouvel alinéa 82(1)a), un particulier n'est tenu d'inclure, dans le calcul de son revenu 
pour une année d'imposition, les dividendes imposables reçus de corporations imposa-
bles résidant au Canada que dans la mesure où ils dépassent les paiements qu'il fait au 
cours de l'année et qui sont réputés reçus par une autre personne à titre de dividendes 
imposables par application du nouveau paragraphe 260(5). Cette modification découle 
de l'instauration des règles énoncées à l'article 260 concernant le prêt de valeurs 
mobilières. 

En outre, le particulier qui reçoit un dividende imposable d'une corporation canadienne 
imposable est habituellement tenu par l'alinéa 82(1)b) de la Loi de l'impôt sur le revenu 
de majorer le montant inclus dans son revenu du quart du dividende effectivement reçu. 
Cet alinéa est modifié de façon que soient exclus de son application les dividendes reçus 
après le 30 avril 1989 dans le cadre d'un mécanisme de transfert de dividendes, au sens 
du paragraphe 248(1) de la loi, dans sa version modifiée. La modification apportée à 
l'alinéa 82(1)b) a aussi pour effet de refuser aux particuliers le crédit pour dividendes 
prévu à l'article 121, lequel correspond aux deux tiers du montant de la mai  oration 
inclus dans le revenu en application de l'alinéa 82(1)b). Ce changement rappelle la 
modification apportée à l'article 112 de la loi, par laquelle la déduction pour dividendes 
intersociétés est refusée aux corporations qui reçoivent des dividendes dans le cadre d'un 
mécanisme de transfert de dividendes. 

Article 19 

Fusions 

Paragraphe 19(1) 

LIR 
87(2)j.9) 

L'article  87 de la Loi établit les règles fiscales applicables lors de la fusion de plusieurs 
corporations canadiennes imposables. 
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L'alinéa  87(2)j.9) de la Loi stipule actuellement qu'une nouvelle corporation formée lors 
d'une fusion est considérée comme la continuation des corporations remplacées, 
s'agissant de calculer le montant déductible par la nouvelle corporation en application 
de l'article 125.2 au titre du report des crédits d'impôt de la partie VI inutilisés des 
corporations remplacées. 

L'alinéa 87(2)j.9) est modifié par suite de l'instauration du crédit d'impôt de la partie 1.3, 
au nouvel article 125.3. Ce nouvel article dispose qu'une corporation peut déduire, dans 
le calcul de l'impôt payable aux termes de la partie I de la Loi pour une année d'imposi-
tion, l'impôt qu'elle doit payer en vertu de la partie 1.3 pour l'année, dans la mesure où 
celui-ci ne dépasse pas sa «surtaxe canadienne payable» pour l'année. La corporation 
peut aussi déduire, sous réserve de la même limite, les impôts de la partie 1.3 qu'elle doit 
éventuellement payer pour les sept années d'imposition précédentes et les trois années 
d'imposition suivantes. Le changement apporté à l'alinéa 87(2)j.9) vise à permettre à une 
nouvelle corporation de reporter les «crédits d'impôt de la partie 1.3 inutilisés» des cor-
porations remplacées au même titre que les crédits d'impôt de la partie VI inutilisés à la 
suite d'une fusion. De plus, conformément à l'alinéa 88(1)e.2) de la Loi, l'alinéa 87(2)j.9) 
modifié permet à la corporation mère de se prévaloir des crédits d'impôt de la partie 1.3 
inutilisés d'une corporation filiale après la liquidation de celle-ci. Cette modification 
s'applique aux fusions qui ont lieu après juin 1989 et aux liquidations qui commencent 
après ce mois. 

Paragraphe 19(2) 

LIR 
87(2)tt) 

Le nouvel alinéa 87(2)tt) de la Loi stipule que la nouvelle corporation issue d'une fusion 
doit inclure dans son revenu les sommes reportées à une année ultérieure par une corpo-
ration remplacée, en application des paragraphes 80.3(2) et (4) de la Loi. L'article  80.3 
permet aux agriculteurs de différer la réalisation, aux fins de l'impôt, des sommes qu'ils 
reçoivent au titre de l'abattage obligatoire de bétail ou de la vente d'animaux reproduc-
teurs dans des régions frappées de sécheresse visées par règlement. Cette modification 
s'applique aux fusions effectuées après 1987 et aux liquidations qui commencent 
après 1987. 

Article 20 

Liquidations 

LIR 
88(1)e.2) 

L'alinéa 88(1)e.2) de la Loi stipule que certaines règles applicables à la fusion de 
plusieurs corporations s'appliquent également lorsqu'une filiale est liquidée par la 
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corporation mère. Cet alinéa est modifié par l'ajout d'un renvoi au nouvel alinéa 87(2)tt) 
de façon que, en cas de liquidation, toute somme déduite précédemment par une filiale 
en application du paragraphe 80.3(2) ou (4) de la Loi soit incluse dans le revenu de la 
corporation mère conformément au paragraphe 80.3(3) ou (5) de la Loi. L'article  80.3 
permet aux agriculteurs de différer la réalisation, aux fins de l'impôt, des sommes qu'ils 
reçoivent par suite de l'abattage obligatoire de bétail ou de la vente d'animaux reproduc-
teurs dans des régions frappées de sécheresse visées par règlement. Cette modification 
s'applique aux liquidations qui commencent après 1987. 

Article 21 

Déduction au titre de l'impôt de la partie VII 

LIR 
110(1)k) 

L'alinéa  110(1)k) de la Loi prévoit une déduction, dans le calcul du revenu imposable 
d'une corporation, égale à deux fois et demi l'impôt qu'elle doit payer pour l'année en 
vertu de la partie VI.1 de la Loi sur les dividendes versées sur des actions privilégiées 
imposables. Cette disposition offre une compensation approximative de l'impôt payable 
pour l'année en application de la partie VI.1 par le jeu d'une déduction opérée sur le 
revenu imposable de la corporation pour cette année-là ou pour une autre année, par le 
jeu du mécanisme qui permet de reporter sur les années passées et futures les pertes 
autres qu'en capital. Cette modification rajuste le montant de la compensation afin de 
mieux tenir compte des taux d'imposition des corporations en prévoyant une déduction 
égale à deux fois et quart, plutôt que deux fois et demi, de l'impôt à payer au titre de la 
partie VII. 

Cette modification s'applique aux années d'imposition 1990 et suivantes, sauf que, si 
l'année d'imposition chevauche la fin de 1989, le multiplicateur de 2 1/4 s'applique 
seulement aux dividendes versés sur des actions privilégiées imposables au cours de la 
partie de l'année qui tombe en 1990 et seulement dans la mesure où ces dividendes 
dépassent l'exemption pour dividendes de la corporation. 

Article 22 

Dividendes intersociétés 

LIR 
112(2.3) 

L'article 112 de la loi contient les principales dispositions sur le traitement des dividendes 
qu'une corporation reçoit d'une autre corporation. Plus particulièrement, les paragraphes 
112(1) et (2) permettent à une corporation, sous réserve de certaines conditions, 
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de déduire dans le calcul de son revenu imposable le montant des dividendes imposables 
qu'elle reçoit d'une corporation imposable. Toutefois, le nouveau paragraphe 112(2.3) 
refuse cette déduction à la corporation qui reçoit des dividendes après le 30 avril 1989 
dans le cadre d'un mécanisme de transfert de dividendes, au sens du paragraphe 248(1) 
de la loi. 

Dans le cadre d'un mécanisme de transfert de dividendes type, une corporation imposa-
ble rentable, qui autrement investirait son surplus dans des titres de créance à court 
terme portant intérêt, achète des actions payant des dividendes d'un contribuable non 
imposable. Suite au versement des dividendes, les actions sont revendues au contribuable 
à un prix fondé sur leur valeur marchande au moment du transfert initial. Ainsi, tout 
gain ou toute perte sur les actions revient au contribuable non imposable plutôt qu'à la 
corporation imposable qui a reçu le dividende. 

Grâce à ce mécanisme, la corporation imposable obtient (par le jeu de la déduction pour 
dividendes intersociétés) un rendement après impôt plus élevé sous forme de dividendes 
sur les actions achetées que si elle avait investi ses fonds dans des créances portant 
intérêt. Pour sa part, le contribuable non imposable obtient un rendement avant impôt 
plus élevé du fait qu'il dispose à court terme du produit de la vente de ses actions que 
s'il avait continué à détenir celles-ci et avait reçu les dividendes y afférents. Le nouveau 
paragraphe 112(2.3) a pour effet de refuser la déduction pour dividendes intersociétés 
dans ces cas de façon que les intérêts et les dividendes soient traités sur un pied 
d'égalité. 

Cette modification s'applique aussi au paragraphe 138(6) de la loi, qui offre aux 
assureurs sur la vie une déduction pour dividendes imposables qui est semblable à celle 
que les paragraphes 112(1) et (2) offrent aux autres corporations. 

Cette modification s'applique aux dividendes reçus sur des actions acquises après 
avril 1989. 

Article 23 

Dispositions par les non-résidents 

LIR 
116(5) 

L'article  116 de la Loi établit le mécanisme de perception de l'impôt auprès des non-
résidents lors de la disposition de certains biens canadiens imposables. 

Le paragraphe 116(2) de la Loi oblige le ministre du Revenu national à délivrer un certi-
ficat sur formulaire prescrit lorsque, avant la disposition d'un bien, le vendeur non 
résidant a versé au titre de l'impôt 33 1/3 pour cent (30 pour cent avant 1990) de 
l'excédent du produit de disposition estimatif sur le prix de base rajusté du bien pour lui 
ou a fourni au ministre une garantie acceptable. Une règle semblable est prévue 

25 



au paragraphe 116(4) lorsque, après la disposition, le vendeur non résidant a versé au 
titre de l'impôt 33 1/3 pour cent (30 pour cent avant 1990) de l'excédent du produit de 
la vente sur le prix de base rajusté du bien pour lui. Le paiement de 33 1/3 pour cent 
imposé par ces dispositions est censé correspondre approximativement aux impôts 
fédéral et provincial payables sur les gains en capital au taux d'imposition marginal le 
plus élevé. 

Lorsque aucun certificat n'a été délivré à l'égard d'une disposition, l'acheteur peut être 
tenu de verser au titre de l'impôt du vendeur non résidant 15 pour cent du coût du bien 
pour l'acheteur, en application du sous-alinéa 116(5)a)(i) de la Loi. En outre, lorsqu'un 
certificat a été délivré avant la disposition du bien et que le coût de celui-ci pour 
l'acheteur est supérieur au prix d'achat précisé dans le certificat, l'acheteur peut être tenu 
par la division 116(5)a)(ii)(B) de payer au titre de l'impôt le moins élevé de 15 pour cent 
du coût du bien pour lui ou de 33 1/3 pour cent (30 pour cent avant 1990) de l'excédent 
du coût du bien pour lui sur la limite prévue par le certificat. 

La différence d'impôt à payer, entre 15 pour cent du prix d'achat du bien et 33 1/3 pour 
cent du gain, peut parfois fournir au vendeur non résidant la possibilité injustifiée de 
verser au titre de l'impôt canadien un montant inférieur à ce qu'il verserait par ailleurs. 
Aussi apporte-t-on au paragraphe 116(5) une modification applicable aux dispositions 
qui ont lieu après le 27 avril 1989 afin de porter l'impôt que l'acheteur peut avoir à 
payer de 15 pour cent à 33 1/3 pour cent (30 pour cent avant 1990) du prix d'achat 
lorsque aucun certificat n'a été délivré aux termes du paragraphe 116(4) de la Loi, dans 
la mesure où le prix d'achat est supérieur à la limite prévue par le certificat éventuelle-
ment délivré en vertu du paragraphe 116(2) de la Loi. 

Article 24 

Rajustement annuel 

LIR 
117.1 

L'article  117.1 de la Loi prévoit l'indexation annuelle de diverses sommes. L'alinéa 
 117.1(1)b) est modifiée par suite de la nouvelle partie 1.2 de la Loi relative au rembourse-

ment des allocations familiales fédérales et des prestations de sécurité à la vieillesse. Le 
contribuable doit rembourser ces allocations et prestations lorsque son revenu dépasse 
50 000 $ dans l'année. A partir de 1990, le seuil de 50 000 $ sera indexé sur la hausse 
annuelle de l'indice des prix à la consommation au-delà de trois pour cent. Cette 
modification s'applique aux années d'imposition 1990 et suivantes. 
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Article 25 

Frais médicaux 

LIR 
118.2(2) 

Le paragraphe 118.2(2) de la Loi énumère les diverses dépenses considérées comme des 
frais médicaux admissibles. Cette modification, qui s'applique aux années d'imposition 
1988 et suivantes, ajoute à la liste des frais médicaux admissibles les dépenses raisonna-
bles engagées pour une transplantation de la moelle épinière ou d'un organe ainsi que 
les frais relatifs à certaines modifications apportées à une habitation pour permettre au 
particulier qui ne jouit pas d'un développement physique normal ou qui est obligé de 
demeurer dans un fauteuil roulant de se déplacer dans son habitation et d'y accomplir 
les tâches de la vie quotidienne. 

Article 26 

Revenu non gagné dans une province 

LIR 
120(1) 

Le paragraphe 120(1) de la Loi oblige un particulier à payer un impôt supplémentaire de 
47 pour cent de l'impôt fédéral payable par ailleurs sur la partie de son revenu pour 
l'année qu'il n'a pas gagné dans une province. Cet impôt supplémentaire a pour effet de 
fixer l'impôt d'un particulier sur le revenu gagné à l'étranger à un niveau à peu près égal 
à celui qui s'appliquerait si l'impôt provincial sur le revenu était exigible (impôts fédéral 
et provincial combinés). Cette modification porte le taux de l'impôt supplémentaire 
à 49 1/2 pour cent pour 1989 et à 52 pour cent pour les années d'imposition 1990 
et suivantes. 

Article 27 

Crédit remboursable pour taxe de vente fédérale 

LIR 
122.4(3) 

Le paragraphe 122.4(3) de la Loi porte sur le crédit d'impôt remboursable pour taxe de 
vente fédérale. Il subit une modification qui fait passer le montant du crédit remboursa-
ble de 70 $ à 100 $ pour 1989 et à 140 $ en 1990 pour un particulier admissible et pour 
son conjoint, et de 35 $ à 50 $ en 1989 et à 100 $ en 1990 pour tout autre proche 
admissible du particulier. Une autre modification apportée au paragraphe 122.4(3) sert à 
augmenter le seuil de revenu applicable au crédit. 
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Article 28 

Surtaxe des corporations 

LIR 
123.2a) à d) 

L'article  123.2 de la Loi établit une surtaxe de 3 pour cent sur l'impôt fédéral à payer 
par les corporations autres que les corporations de placement appartenant à des 
non-résidents. Cet article est modifié afin de stipuler que la surtaxe des corporations 
doit être calculer sur le montant de l'impôt fédéral à payer sur le revenu, avant que 
soient prises en compte les déductions prévues à l'article 125 (déduction accordée aux 
petites entreprises), à l'article 125.1 (crédit d'impôt pour fabrication et transformation) et 
au nouvel article 125.3 (crédit au titre du nouvel impôt sur les grandes corporations 
prévu à la partie 1.3 de la Loi), et toutes déductions pour impôt à payer par une corpo-
ration privée dont le contrôle est canadien qui est inclus dans son impôt en main 
remboursable au titre de dividendes en application de l'article 129 de la Loi. Cette 
modification supprime également les renvois à l'article 123.1 et aux paragraphes 127(13), 
127.2(1) et 127.3(1) de la Loi, qui n'influent plus sur l'impôt à payer par une corporation 
en vertu de la partie I. 

Les nouveaux alinéas 123.2a) à d) s'appliquent aux années d'imposition se terminant 
après juin 1989. Une disposition transitoire permettra aux corporations dont l'année 
d'imposition commence avant le l er  juillet 1989 de déterminer leur assujettissement à la 
surtaxe, pour la partie de l'année qui tombe avant cette date, en fonction de l'impôt de 
la partie I à payer après la déduction de toutes sommes admissibles selon les articles 
125, 125.1 et 129 pour l'année. 

Article 29 

Crédit d'impôt : Impôt des grandes corporations 

LIR 
125.3(1) 

La nouvelle partie 1.3 de la Loi établit un impôt sur le capital imposable utilisé au 
Canada par les grandes corporations. Le nouveau paragraphe 125.3(1) de la Loi permet à 
une corporation de déduire de son impôt payable par ailleurs au titre de la partie I son 
impôt payable pour l'année en vertu de la partie 1.3, plus la partie qu'elle choisit de 
déduire sur ses crédits d'impôt de la partie 1.3 inutilisés pour les sept années d'imposi-
tion précédentes et les trois années d'imposition suivantes. La somme déductible en 
application de cette disposition ne peut toutefois être supérieure à la surtaxe canadienne 
payable pour l'année par la corporation. 

Les expressions «crédit d'impôt de la partie 1.3 inutilisé» et «surtaxe canadienne 
payable» sont toutes deux définies au nouveau paragraphe 125.3(4) de la Loi. 
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LIR 
125.3(2) 

Le nouvel alinéa 125.3(2)a) stipule que les crédits d'impôt de la partie 1.3 inutilisés 
doivent être déduits dans l'ordre où ils ont été acquis. Ainsi, le crédit d'impôt de la 
partie 1.3 inutilisé pour l'année d'imposition 1991 de la corporation sera déduit avant 
son crédit relatif à l'année d'imposition 1992. Le nouvel alinéa 125.3(2)b) permet d'éviter 
qu'un crédit d'impôt de la partie 1.3 inutilisé qui est déduit au cours d'une année 
d'imposition donnée soit déduit de nouveau au cours d'une autre année. 

LIR 
125.3(3) 

Le nouveau paragraphe 125.3(3) de la Loi limite la somme déductible au titre de l'impôt 
payable par une corporation en vertu de la partie 1.3 lorsque le contrôle de cette corpo-
ration a été acquis soit avant, soit après l'année d'imposition qui a donné lieu à 
l'assujettissement à cet impôt. Dans ce cas, l'impôt de la partie 1.3 payable par la corpo-
ration pour une année d'imposition qui se termine avant l'acquisition du contrôle est 
déductible (conforrnément aux dispositions de report et sous réserve des limites fixées au 
nouveau paragraphe 125.3(1)) au cours d'une année d'imposition se terminant après 
l'acquisition du contrôle seulement si l'entreprise à laquelle l'impôt se rapporte est 
exploité tout au long de cette dernière année, et est applicable seulement à la partie de la 
surtaxe canadienne payable par la corporation pour cette dernière qui se rapporte à cette 
entreprise ou à des entreprises similaires. Des restrictions du même genre s'appliquent à 
la déduction du crédit d'impôt de la partie 1.3 inutilisé pour une année d'imposition qui 
se termine après la date d'acquisition du contrôle d'une corporation, dans le calcul de 
l'impôt payable en vertu de la partie I pour une année d'imposition se terminant avant 
cette date. 

LIR 
125.3(4) 

Le nouveau paragraphe 125.3(4) de la Loi définit les expressions «crédit d'impôt de la 
partie 1.3 inutilisé» et «surtaxe canadienne payable» pour le calcul de la somme qu'une 
corporation peut déduire de son impôt à payer en vertu de la partie I d'après le nouveau 
paragraphe 125.3(1). 

Le «crédit d'impôt de la partie 1.3 inutilisé» d'une corporation pour une année d'imposi-
tion correspond à l'excédent de l'impôt de la partie 1.3 payable par la corporation pour 
l'année sur le montant déductible de son impôt payable en vertu de la partie I en 
application du nouveau paragraphe 125.3(1). 

La «surtaxe canadienne payable» d'une corporation pour une année d'imposition corres-
pond, dans le cas d'une corporation qui tout au long de l'année n'a pas résidé au 
Canada, à la surtaxe payable par elle en vertu de l'article 123.2 pour l'année. Dans le cas 
des autres corporations, la «surtaxe canadienne payable» d'une corporation pour 
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une année d'imposition correspond à la partie de cette surtaxe pour l'année qui est 
déterminée par règlement. La partie de l'impôt payable par une corporation en vertu de 
l'article 123.2 qui constitue sa surtaxe canadienne payable pour l'année sera vraisembla-
blement déterminée à la partie IV du Règlement de l'impôt sur le revenu. 

Pour déterminer la «surtaxe canadienne payable» d'une corporation pour une année 
d'imposition qui commence avant juillet 1989, le montant visé à l'alinéa b) de la défini-
tion de cette expression doit être établi au prorata du nombre de jours de l'année 
postérieures à juin 1989. 

Article 30 

Impôt en main remboursable au titre de dividendes 

LIR 
129(1) 

Le revenu de placement d'une corporation est imposé au taux intégral de l'impôt des 
corporations. Une partie de cet impôt (appelé (<impôt en main remboursable au titre de 
dividendes») est remboursé aux corporations privées dont le contrôle est canadien 
lorsqu'elles versent des dividendes imposables à leurs actionnaires. Si une corporation a 
produit sa déclaration d'impôt pour une année d'imposition dans les trois ans suivant la 
fin de cette année et que le ministre du Revenu national n'ait pas versé le remboursement 
au titre des dividendes lorsqu'il a établi la cotisation d'impôt relative à l'année en 
question, la corporation a le droit de recevoir le remboursement si elle en fait la 
demande en application du paragraphe 129(1) de la Loi, au cours de la période de 
nouvelle cotisation de trois ou de six ans prévue au paragraphe 152(4). 

En raison de la prolongation d'un an des périodes permettant l'établissement d'une 
nouvelle cotisation, au paragraphe 152(4), pour les fiducies de fonds mutuels et les 
corporations autres que les corporations privées dont le contrôle est canadien, on 
modifie le paragraphe 129(1) de manière à faire mention, de façon plus générale, des 
périodes déterminées selon l'alinéa 152(4)b) ou c) de la Loi, plutôt que, de façon précise, 
des périodes de trois et de six ans dont ces alinéas faisaient auparavant état. Les change-
ments apportés au paragraphe 129(1) s'appliquent après le 27 avril 1989. 
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Article 31 

Corporations de fonds mutuels 

LIR 
131(2) 

Les gains en capital imposables d'une corporation de fonds mutuels sont assujettis à 
l'impôt des corporations, au taux intégral. Cet impôt (appelé «impôt en main rembour-
sable au titre de gains en capital») est toutefois remboursé à la corporation lorsqu'elle 
distribue des gains en capital imposables à ses actionnaires sous forme de dividendes sur 
gains en capital. Si une corporation de fonds mutuels a produit une déclaration d'impôt 
pour une année d'imposition dans les trois ans suivant la fin d'une année donnée et que 
le ministre du Revenu national ne lui ait pas versé un remboursement au titre des gains 
en capital lorsqu'il a établi la cotisation d'impôt pour l'année, la corporation pourra, en 
application du paragraphe 131(2) de la Loi, recevoir ce remboursement si elle en fait la 
demande dans la période de trois ans ou de six ans prévu au paragraphe 152(4) prévu 
pour l'établissement d'une nouvelle cotisation. 

En raison de la prolongation d'un an des périodes de nouvelle cotisation applicables aux 
fiducies de fonds mutuels et aux corporations autres que des corporations privées dont 
le contrôle est canadien, on modifie l'article 131(2) afin de mentionner, de façon plus 
générale, la période déterminée selon l'alinéa 152(4)b) ou c) de la Loi plutôt que, de 
façon précise, les périodes de trois et de six ans dont ces alinéas faisaient état aupara-
vant. En raison de cette modification, la période générale de demande de rembourse-
ment prévue au paragraphe 131(2) passe de trois à quatre ans, tandis que la période de 
demande d'un remboursement lié au report d'une somme d'une année ultérieure - perte 
ou crédit d'impôt à l'investissement - passe de six à sept ans. 

Les modifications apportées au paragraphe 131(2) de la Loi s'appliquent après le 
27 avril 1989. 

Article 32 

Fiducies de fonds mutuels 

LIR 
132(1)b) 

Les gains en capital imposables d'une fiducie de fonds mutuels sont assujettis à l'impôt 
fédéral sur le revenu au taux de 29 pour cent. Cet impôt (appelé «impôt en main 
remboursable au titre de gains en capital») est remboursé à la fiducie lorsque les 
détenteurs de parts de cette dernière rachètent leur participation dans la fiducie. Si une 
fiducie de fonds mutuels a produit sa déclaration d'impôt pour une année dans les trois 
ans suivant la fin de l'année en question et que le ministre du Revenu national n'ait pas 
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versé le remboursement au titre des gains en capital lors de l'établissement de la 
cotisation pour l'année en question, la fiducie pourra, en vertu du paragraphe 132(1) de 
la Loi, recevoir ce remboursement si elle en fait la demande dans la période de trois ou 
de six ans prévu au paragraphe 152(4) de la Loi pour l'établissement d'une nouvelle 
cotisation. 

On modifie le paragraphe 152(4) afin de porter à quatre ans et à sept ans les périodes 
de trois ans et de six ans, respectivement, prévues pour l'établissement d'une nouvelle 
cotisation à l'égard d'une fiducie de fonds mutuels. En conséquence, on modifie la dis-
position de remboursement prévue au paragraphe 132(1) afin de mentionner, de façon 
générale, la période déterminée selon l'alinéa 152(4)b) ou c) de la Loi plutôt que, de 
façon précise, les périodes de trois ans et de six ans dont ces alinéas faisaient état 
auparavant. En raison de cette modification, la période générale de demande de 
remboursement prévue au paragraphe 132(1) est portée de trois à quatre ans, tandis que 
la période de demande d'un remboursement lié au report d'une somme d'une année 
ultérieure - perte ou crédit d'impôt à l'investissement - est portée de six à sept ans. 

Les modifications du paragraphe 132(1) de la Loi s'appliquent après le 27 avril 1989. 

Article 33 

Corporations de placement appartenant à des non-résidents 

LIR 
133(6) 

Une corporation de placement appartenant à des non-résidents (ou «CPNR») est assu-
jettie à un impôt au taux de 25 pour cent, équivalent à peu près à celui qui aurait été 
payé si ses actionnaires non résidants avaient investi directement au Canada au lieu de le 
faire par l'intermédiaire de la corporation. La partie de cet impôt payé sur le revenu 
imposable de la corporation qui n'est pas constituée de gains en capital (son «impôt en 
main remboursable admissible») est toutefois remboursée à la corporation lorsqu'elle 
verse des dividendes imposables à ses actionnaires. Si une CPNR a produit sa déclara-
tion d'impôt pour une année dans les trois ans suivant la fin de cette année et que le 
ministre du Revenu national n'ait versé de remboursement admissible lors de l'établisse-
ment d'une cotisation d'impôt pour l'année, la CPNR pourra, en application du paragra-
phe 133(6) de la Loi, recevoir le remboursement si elle en fait la demande dans la 
période de trois ou de six ans prévue au paragraphe 152(4) de la Loi pour l'établissement 
d'une nouvelle cotisation. 

En raison de la prolongation d'un an des périodes de nouvelle cotisation, au paragraphe 
152(4), applicables aux fiducies de fonds mutuels et aux corporations autres que des 
corporations privées dont le contrôle est canadien, on modifie le paragraphe 133(6) afin 
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de mentionner, de façon générale, la période déterminée selon l'alinéa 152(4)b) ou c) de 
la Loi plutôt que, de façon précise, les périodes trois et de six ans dont ces alinéas 
faisaient état auparavant. En raison de cette modification, la période générale de 
demande de remboursement prévue au paragraphe 153(6) est portée de trois à quatre 
ans. 

Les modifications apportées au paragraphe 133(6) de la Loi s'appliquent après le 
27 avril 1989. 

Article 34 

Corporations coopératives 

LIR 
136(1) 

Les articles 135 et 136 de la Loi établissent des règles spéciales à l'égard des corporations 
coopératives. Le paragraphe 136(1) stipule qu'une corporation coopérative qui serait 
autrement une corporation privée est réputée de pas en être une, sauf pour l'application 
de certaines dispositions de la Loi qui sont énumérées dans ce paragraphe. 

On modifie le paragraphe 136(1) afin d'ajouter l'article 152 à cette liste de dispositions, 
en raison des changements apportés à l'article 152, qui portent de trois ans à quatre ans 
et de six ans à sept ans les périodes prévues pour l'établissement d'une nouvelle cotisa-
tion à l'égard des fiducies de fonds mutuels et des corporations autres que les corpora-
tions privées dont le contrôle est canadien (CPCC). En raison de cette modification du 
paragraphe 136(1), la période générale prévue au paragraphe 152(4) pour l'établissement 
d'une nouvelle cotisation à l'égard d'une telle corporation coopérative qui est une CPCC 
restera de trois ans, tandis que la période prévue pour l'établissement d'une nouvelle 
cotisation à l'égard d'une telle corporation, lorsqu'il y a eu report, d'une année 
ultérieure, d'une somme telle qu'une perte ou un crédit d'impôt à l'investissement, 
demeurera de six ans. Le changement apporté au paragraphe 136(1) s'applique après le 
27 avril 1989. 

Article 35 

Caisses de crédit 

LIR 
137(7) 

L'article 137 de la Loi établit des règles spéciales à l'égard de caisses de crédit. Le 
paragraphe 137(7) stipule qu'une caisse de crédit qui serait autrement une corporation 
rivée et réputée ne pas en être une, sauf pour l'application de certaines dispositions de la 
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Loi énumérées dans ce paragraphe. On apporte à celui-ci une modification, applicable 
après le 27 avril 1989, en ajoutant l'article 152 à la liste des dispositions en question, par 
suite des changements de l'article 152 qui portent de trois à quatre ans et de six à sept 
ans les périodes prévues pour l'établissement d'une nouvelle cotisation à l'égard des 
fiducies de fonds mutuels et des corporations autres que les corporations privées dont le 
contrôle est canadien (CPCC). En raison de cette modification, la période généralement 
prévue pour l'établissement d'une nouvelle cotisation au paragraphe 152(4), dans le cas 
d'une caisse de crédit qui est une CPCC, restera de trois ans, tandis que la période 
correspondante, en cas de report, d'une année ultérieure, d'une somme telle qu'une perte 
ou un crédit d'impôt à l'investissement, demeurera de six ans. 

Article 36 

Avantages liés à un REER 

LIR 
146(2), (12) et (13.1) 

Le paragraphe 146(2) de la Loi établit les conditions d'enregistrement d'un régime 
d'épargne-retraite. D'après l'alinéa 146(2)c.4), un régime, pour être enregistré, doit prévoir 
qu'aucun avantage (autre qu'un avantage expressément prévu à l'un des sous-alinéas 
146(2)c.4)(i) à (iv)) qui dépend de quelque façon de l'existence du régime ne peut être 
accordé à un rentier ou à une personne avec laquelle celui-ci a un lien de dépendance. 
Les avantages en question pourraient comprendre, par exemple, des voyages, des 
appareils électro-ménagers ou des prêts sans intérêt. 

Le sous-alinéa 146(2)c.4)(ii) est modifié de façon à veiller à ce que l'alinéa 146(2)c.4) ne 
s'applique pas au paiement ou à l'attribution d'un montant à un REER par l'émetteur. 
Par conséquent, cet alinéa ne s'appliquera pas aux avantages qui découlent notamment 
de la fraction épargne d'une police d'assurance-vie (comme le prévoit déjà le sous-alinéa 
146(2)c.4)(iii)) et de taux d'intérêt avantageux sur les dépôts de REER. 

D'après le paragraphe 146(12), un REER devient un «régime modifié» lorsqu'il est révisé 
ou modifié, ou remplacé par un nouveau régime. Si le régime modifié n'est pas 
conforme aux exigences d'enregistrement des REER, il perd son statut de régime enregis-
tré. D'après l'alinéa 146(12)b), le contribuable qui était le rentier du régime doit inclure 
dans son revenu la juste valeur marchande des biens du régime. Selon le paragraphe 
146(13.1), un REER est réputé devenir un régime modifié d'après le paragraphe 146(12) si 
un avantage qui serait interdit si l'exigence d'enregistrement prévue à l'alinéa 146(2)c.4) 
était remplie est accordé. 

Les paragraphes 146(12) et (13.1) sont modifiés par l'imposition d'une pénalité à 
l'émetteur d'un REER qui accorde un avantage contrevenant aux dispositions de l'alinéa 
146(2)c.4). Chaque fois qu'un avantage est accordé par un émetteur à un rentier 
(ou à personne qui a lien de dépendance avec ce dernier) en contravention de 
l'alinéa 146(2)c.4), l'émetteur s'expose à une pénalité égale au plus élevé de 100 $ ou 
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du montant ou de la valeur de l'avantage. L'octroi d'un tel avantage n'entraîne aucun 
rapport de conséquence négative pour les rentiers de REER, en raison des paragraphes 
146(12) et (13.1) modifiés. 

Ces modifications s'appliquent aux avantages accordés après 1988. 

Article 37 

Sommes incluses dans le calcul du revenu de titulaires de police d'assurance-vie 

LIR 
148(9)a) 

L'article 148 de la Loi prévoit l'inclusion de diverses sommes dans le calcul du revenu 
d'un contribuable pour une année d'imposition au titre de certaines polices 
d'assurance-vie. 

Les sous-alinéas 148(9)a)(v.1) et (x), qui exigent l'incorporation de certaines sommes dans 
le calcul du «coût de base rajusté» d'un intérêt dans une police d'assurance-vie, fait 
mention du troisième anniversaire de la police survenant au cours d'une année d'imposi-
tion. On modifie les sous-alinéas 148(9)a)(vi) et (x) afin qu'ils fassent mention de l'anni-
versaire d'une police, par suite des changements apportés aux paragraphes 12.2(3) et (4) 
de la Loi et instituant une obligation de déclaration annuelle des sommes courues sur 
des polices acquises après 1989. Ces modifications s'appliquent de façon générale aux 
polices acquises après 1989. 

Article 38 

Cotisations 

Paragraphes 38(1) à (3) 

LIR 
152(3.1), (4) et (5) 

L'article 152 de la Loi établit les règles relatives aux cotisations, aux nouvelles cotisations 
et aux cotisations supplémentaires d'impôt, d'intérêts et de pénalité payables par un 
contribuable. 

L'actuel  paragraphe 152(4) de la Loi stipule que, en l'absence de fraude ou de présenta-
tion erronée des faits, le ministre du Revenu national ne peut généralement établir de 
nouvelle cotisation d'impôt après que trois ans se sont écoulés depuis la date de mise à 
la poste de l'avis de première cotisation, sauf si le contribuable a adressé au ministre une 
renonciation dans ce délai de trois ans. Le paragraphe 152(4) est modifié et le nouveau 
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paragraphe 152(3.1) institué afin de prolonger d'une année la période de nouvelle cotisa-
tion applicable aux fiducies de fonds mutuels et aux corporations autres que les 
corporations privées dont le contrôle est canadien (CPCC). 

Le nouveau paragraphe 152(3.1) définit la «période normale de nouvelle cotisation» 
applicable à un contribuable pour une année d'imposition, pour l'application des 
paragraphes 152(4) et (5). Pour la plupart des contribuables, cette période est de trois 
ans commençant après la date de mise à la poste d'un avis de première cotisation pour 
l'année ou d'une notification portant qu'aucun impôt n'est payable pour l'année. Lorsque 
le contribuable est fiducie de fonds mutuels ou une corporation autre qu'une CPCC, la 
période normale de nouvelle cotisation est de quatre ans après cette date. 

Le paragraphe 152(4) modifié prévoit l'établissement de nouvelles cotisations dans le 
cadre de la période normale de nouvelle cotisation, au sens du nouveau paragraphe 
152(3.1). Il porte la période actuelle de trois ans à quatre ans dans le cas des fiducies de 
fonds mutuels et des corporations autres que des CPCC et maintient la période de trois 
ans pour tous les autres contribuables. L'actuel paragraphe 152(4) prévoit une période 
spéciale de six ans pendant laquelle le ministre du Revenu national peut établir une 
nouvelle cotisation à l'égard d'une somme reportée sur une année antérieure, comme le 
report, d'une année ultérieure, d'une perte ou du crédit d'impôt à l'investissement. Le 
paragraphe 152(4) est également modifié de manière à porter cette période de six ans à 
sept ans dans le cas des fiducies de fonds mutuels et des corporations autres que 
des CPCC. 

Le paragraphe 152(5) de la Loi stipule que la nouvelle cotisation d'impôt que le ministre 
du Revenu national établit, pour une année après l'expiration de la période générale de 
nouvelle cotisation de trois ans, en cas de fraude ou de présentation erronée des faits ou 
en vertu d'une renonciation produite par un contribuable ne doit pas prévoir l'inclusion 
dans le revenu d'un montant qui n'y était pas inclus auparavant et à l'égard duquel le 
contribuable n'a pas commis de fraude ni fait une présentation erronée des faits, ou qui 
ne se rapporte pas à une question précisée dans sa renonciation. On modifie ce paragra-
phe de manière qu'il s'applique aux nouvelles cotisations établies après la période 
normale de nouvelle cotisation, au sens du nouveau paragraphe 152(3.1), plutôt qu'après 
une période de trois ans, en raison de la modification apportée au paragraphe 152(4), 
qui porte la période générale de nouvelle cotisation à quatre ans pour les fiducies de 
fonds mutuels et les corporations autres que des CPCC. 

Les changements apportés à l'article 152 de la Loi s'appliquent après le 27 avril 1989, 
sauf qu'ils ne prolongent pas la période de nouvelle cotisation relative à une année 
d'imposition lorsque l'avis de première cotisation relatif à cette année, ou une notifica-
tion qu'aucun impôt n'est payable pour l'année, a été mis à la poste le 27 avril 1986 ou 
avant cette date. 
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Paragraphe 38(4) 

LIR 
152(6) 

Le paragraphe 152(6) de la Loi précise que le ministre du Revenu national doit établir 
une nouvelle cotisation à l'égard de la déclaration d'impôt pour une année d'imposition 
du contribuable qui produit un formulaire prescrit pour une année d'imposition 
ultérieure dans lequel il demande le report en arrière d'une déduction qui survient au 
cours de cette année. Le nouvel alinéa 152(6)f) découle de l'instauration de l'article 125.3 
qui permet de reporter sur les trois années antérieures les crédits d'impôt de la partie 1.3 
inutilisés. Cette modification, qui s'applique aux années d'imposition se terminant après 
juin 1989, précise que le ministre doit établir une nouvelle cotisation à l'égard des années 
d'imposition antérieures pour que le contribuable puisse profiter du report de ces crédits. 

Article 39 

Acomptes provisionnels 

LIR 
156.1 

L'article 156.1 de la Loi prévoit une exception à l'obligation de verser des acomptes 
provisionnels d'impôt conformément aux articles 155 et 156. Cet article stipule essentiel-
lement que le particulier qui n'a pas plus de 1 000 $ d'impôt sur le revenu à payer pour 
une année donnée n'est pas tenu de verser des acomptes provisionnels pour l'année en 
question. La modification qui y est apportée précise que le seuil de 1 000 $ s'applique 
au total de l'impôt sur le revenu et de la surtaxe à payer par le particulier. Cette modifi-
cation s'applique aux années d'imposition 1989 et suivantes. 

Article 40 

Corporations : Versements d'impôt 

LIR 
157(1)a)(i) 

L'alinéa   157(1)a)(i) de la Loi prévoit une formule qui permet à une corporation de calcu-
ler ses acomptes provisionnels mensuels d'impôt sur le revenu. D'après cette disposition, 
l'assujettissement aux acomptes provisionnels est déterminé, en partie, en fonction de 
l'impôt estimatif que doit payer la corporation avant déduction d'un montant à verser 
en application de l'alinéa 125.2(1)a) au titre de l'impôt payable en vertu de la partie VI 
de la Loi. On modifie le sous-alinéa 157(1)a)(i) pour les années d'imposition 1990 et 
suivantes pour supprimer le renvoi à l'alinéa 125.2(1)a), de sorte que les corporations 
pourront déterminer leur assujettissement aux acomptes provisionnels en fonction de 
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l'impôt qu'elles doivent payer en vertu de la partie I, après déduction des crédits 
éventuels au titre de l'impôt de la partie VI. Cette modification supprime également les 
renvois aux articles 123.1, 127.2 et 127.3, qui n'influent plus sur l'assujettissement d'un 
contribuable à l'impôt prévu à la partie I de la Loi. 

Article 41 

Intérêts sur les remboursements en trop 

LIR 
160.1(1)b) 

Le paragraphe 160.1(1) de la Loi prévoit la récupération de sommes remboursées à un 
contribuable en application de la Loi en sus du montant auquel le contribuable avait 
droit. L'alinéa  160.1(1)b) stipule que le contribuable doit payer des intérêts sur la somme 
récupérée, calculés au taux prescrit pour l'application du paragraphe 161(1) de la Loi. On 
modifie cet alinéa de façon que les intérêts exigés soient calculés au taux prescrit plutôt 
qu'à celui qui est prescrit pour l'application du paragraphe 161(1). Cette modification 
fait suite au changement par lequel le taux d'intérêt prescrit à exiger sur les impôts en 
souffrance et à verser sur les remboursements d'impôt est augmenté de 2 pour cent. 
Cette modification rend la formulation de l'alinéa 160.1(1)b) conforme à celle des autres 
dispositions de la Loi portant que les intérêts sont calculés au taux prescrit. Elle s'appli-
que aux intérêts calculés pour les périodes postérieures à septembre 1989. 

Article 42 

Intérêts 

Paragraphe 42(1) 

LIR 
161(4.1)a)(i) 

L'alinéa  161(4.1)a) de la Loi dispose que, s'agissant de calculer les intérêts à payer par 
une corporation sur des acomptes provisionnels en retard ou insuffisants de l'impôt dont 
elle est redevable en vertu de la partie I, la corporation est réputée avoir été tenue de 
payer des acomptes provisionnels calculés en fonction de son impôt à payer en vertu de 
la partie I pour l'année, de sa première base des acomptes provisionnels au titre de 
l'année ou de l'ensemble de ses première et deuxième bases des acomptes provisionnels 
au titre de l'année, selon la méthode qui produit les frais d'intérêt les moins élevés. La 
modification qui est apportée à cet alinéa supprime le renvoi aux articles 123.1, 127.2 et 
127.3, qui n'influent plus sur l'impôt à payer en vertu de la partie I, ainsi que le renvoi 
à l'alinéa 125.2(1)a), qui concerne le crédit d'impôt relatif à l'impôt payable par une 
institution financière en vertu de la partie VI de la Loi. 
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Cette modification, qui s'applique aux années d'imposition 1990 et suivantes, fait suite 
aux changements apportés à la partie VI, selon lesquels l'impôt à payer en vertu de cette 
partie doit désormais être versé par acomptes provisionnels mensuels plutôt que 
trimestriels. 

Paragraphe 42(2) 

LIR 
161(7)a) 

Le paragraphe 161(7) de la Loi dispose que, lorsque l'impôt à payer pour une année 
d'imposition est réduit en raison du report sur une année antérieure d'une perte, d'un 
crédit d'impôt ou d'un autre montant apparaissant au cours d'une année ultérieure, les 
intérêts sur l'impôt impayé éventuel au titre des années antérieures sont calculés sans 
égard à la réduction jusqu'au dernier en date du lendemain de la fin de l'année 
ultérieure ou du jour où le contribuable produit sa déclaration pour cette année. 

Le sous-alinéa 161(7)a)(vii) est ajouté à la Loi en raison de l'instauration de l'article 
125.3, qui permet de reporter sur les trois années antérieures les crédits d'impôt de la 
partie 1.3 inutilisés. Ce nouveau sous-alinéa, qui s'applique aux années d'imposition se 
terminant après juin 1989, stipule qu'une réduction d'impôt résultant du report d'un 
crédit d'impôt de la partie 1.3 inutilisé d'une année d'imposition ultérieure n'influera sur 
l'assujettissement d'une corporation aux intérêts qu'au dernier en date des jours 
mentionnés précédemment. 

Article 43 

Remboursements d'impôt 

Paragraphe 43(1) 

LIR 
164(1)b) 

Le paragraphe 164(1) de la Loi stipule que, si le contribuable a produit une déclaration 
d'impôt pour une année d'imposition dans les trois ans qui suivent la fin de celle-ci, le 
ministre du Revenu national peut rembourser un paiement en trop d'impôt pour l'année 
en question. Ce paragraphe dispose également que le ministre est tenu de faire ce 
remboursement si le contribuable en fait la demande au cours de la période de nouvelle 
cotisation de trois ans prévue au paragraphe 152(4) ou de la période spéciale de nouvelle 
cotisation de six ans que prévoit ce paragraphe dans le cas où un montant tel qu'une 
perte ou qu'un crédit d'impôt à l'investissement est reporté sur une année antérieure. 
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En raison des changements apportés à l'article 152 de la Loi, qui fait passer de trois à 
quatre ans la période générale de nouvelle cotisation pour les fiducies de fonds mutuels 
et les corporations autres que les corporations privées dont le contrôle est canadien, 
l'alinéa 164(1)b) est modifié pour que le ministre soit tenu de rembourser un paiement 
d'impôt en trop pour l'année uniquement lorsque le contribuable en fait la demande 
avant la fin de la période de nouvelle cotisation qui s'applique à ce contribuable en 
vertu de l'alinéa 152(4)b) ou c). Cette modification s'applique après le 27 avril 1989. 

Paragraphes 43(2) et (3) 

LIR 
164(5) et (5.1) 

Le paragraphe 164(5) de la Loi stipule que, lorsque l'impôt à payer pour une année 
d'imposition est réduit par le report d'une perte, d'un crédit d'impôt ou d'un autre 
montant d'une année ultérieure, les intérêts à payer à un contribuable sur un éventuel 
paiement en trop sont calculés comme si le paiement était survenu le dernier en date du 
lendemain de la fin de l'année ultérieure ou du jour où le contribuable a établi sa 
déclaration pour l'année ultérieure en question. 

Le nouvel alinéa 164(5)h) est ajouté à la Loi en raison de l'instauration du crédit 
d'impôt de la partie 1.3 prévu au nouvel article 125.3, qui permet de reporter sur trois 
années antérieures le crédit d'impôt de la partie 1.3 inutilisé. Cette modification, qui 
s'applique aux années d'imposition se terminant après juin 1989, dispose qu'un paiement 
d'impôt en trop qui résulte du report d'un crédit d'impôt de la partie 1.3 inutilisé d'une 
année d'imposition ultérieure n'est pris en compte dans le calcul des intérêts à payer sur 
le remboursement du paiement en trop qu'au dernier en date en date des jours mention-
nés précédemment. 

Le paragraphe 164(5.1) contient des règles parallèles à celles que prévoit le paragraphe 
164(5), à ceci près qu'il traite des intérêts à payer sur le remboursement d'un montant 
contesté plutôt que sur le remboursement d'un paiement d'impôt en trop. Le change-
ment apporté au paragraphe 164(5.1) est identique à celui qui vient d'être décrit pour le 
paragraphe 164(5) et s'applique aux années d'imposition se terminant après juin 1989. 

Article 44 

Validité d'une nouvelle cotisation 

LIR 
165(5) 

Le paragraphe 165(5) de la Loi habilite le ministre du Revenu national à établir une 
nouvelle cotisation pour une année après avoir reçu un avis d'opposition d'un contribua-
ble, même si la période de trois ans prévue au paragraphe 152(4) de la Loi pour 
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une nouvelle cotisation est expirée. Le nouveau paragraphe 152(4) prévoit une période de 
nouvelle cotisation de quatre ans pour les fiducies de fonds mutuels et les corporations - 
autres les corporations privées dont le contrôle est canadien. En raison de cette modifi-

_ cation, le paragraphe 165(5) subit un changement applicable après le 27 avril 1989 et qui 
permet au ministre du Revenu national, après avoir reçu un avis d'opposition d'un 
contribuable, d'établir une nouvelle cotisation même si la période de nouvelle cotisation 
applicable en vertu de l'alinéa 152(4)b) ou c) de la Loi est expirée. 

Article 45 

Renvoi à la Cour 

LIR 
173(2)a) 

D'après le paragraphe 173(1) de la Loi, le ministre du Revenu national et un contribua-
ble peuvent convenir de renvoyer une question de droit, une question de fait ou une 
question de droit et de fait découlant la Loi à la Cour fédérale (ou, à partir de la date 
fixée par décret du gouverneur en conseil, à la Cour canadienne de l'impôt). 

L'alinéa 173(2)a) de la Loi stipule que la période durant laquelle une question est exami-
née ne fait pas partie des périodes de trois ans et de six ans pendant lesquelles le minis-
tre peut établir une nouvelle cotisation d'impôt en application du paragraphe 152(4) de 
la Loi. 

Par suite des modifications qui prolongent d'un an les périodes de nouvelle cotisation de 
trois et de six ans prévues au paragraphe 152(4) pour les fiducies de fonds mutuels et les 
corporations autres que les corporations privées dont le contrôle est canadien, on 
modifie l'alinéa 173(2)a) en adoptant une formulation plus générale selon laquelle la 
période durant laquelle une question renvoyée à la cour, en application du paragraphe 
173(1), est étudiée ne fait pas partie de la période de nouvelle cotisation déterminée 
selon le paragraphe 152(4). Cette modification s'applique après le 27 avril 1989. 

Article 46 

Renvoi de questions intéressant plus d'un contribuable 

LIR 
174(5)c) 

L'article 174 de la Loi permet au ministre du Revenu national de renvoyer une question 
de droit, une question de fait ou une question de droit et de fait portant sur les cotisa-
tions de plusieurs contribuables à la Cour canadienne de l'impôt afin qu'elle tranche. 
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Selon l'alinéa 174(5)c), la période au cours de laquelle une question est à l'étude ne fait 
pas partie des périodes de trois et six ans pendant lesquelles le ministre peut établir une 
nouvelle cotisation d'impôt en application du paragraphe 152(4) de la Loi. 

En raison des changements qui prolongent d'un an les périodes de nouvelle cotisation de 
trois et de six ans, prévues au paragraphe 152(4), applicables aux fiducies de fonds 
mutuels et les corporations autres que les corporations dont le contrôle est canadien, on 
modifie l'alinéa 174(5)c) en adoptant une formulation plus générale d'après laquelle la 
période d'examen d'une question renvoyée en cour en application de l'article 174 est 
exclue des périodes de nouvelle cotisation déterminées selon le paragraphe 152(4). Cette 
modification s'applique après le 27 avril 1989. 

Article 47 

Surtaxe des particuliers 

LIR 
180.1 

L'article  180.1 de la Loi prévoit une surtaxe applicable aux particuliers. La modification 
apportée à cet article fait passer le taux de cette surtaxe de 3 pour cent à 4 pour cent de 
l'impôt payable en vertu de la partie I de la Loi pour l'année d'imposition 1989 et à 
5 pour cent pour les années d'imposition 1990 et suivantes. Les particuliers dont l'impôt 
à payer pour une année d'imposition en vertu de la partie I dépasse 15 000 $ seront 
assujettis, sur l'excédent, à une surtaxe supplémentaire égale à 1 1/2 pour cent pour 
l'année d'imposition 1989 et à 3 pour cent pour les années d'imposition 1990 et suivan-
tes. L'obligation pour un particulier d'estimer le montant de la surtaxe à payer a été 
transférée du paragraphe 180.1(3) au paragraphe 180.1(4) qui comporte désormais un 
renvoi à l'article 151. Le paragraphe 180.1(3) modifié exige la production d'une déclara-
tion de revenu lorsqu'une surtaxe est payable, même si aucun impôt sur le revenu n'est 
exigible en vertu de la partie I de la Loi. Ces modifications s'appliquent aux années 
d'imposition 1989 et suivantes. 

Article 48 

Impôt sur les allocations familiales et les prestations de sécurité de la vieillesse 

Partie 1.2 

LIR 
180.2 

La nouvelle partie 1.2 de la Loi prévoit le remboursement par un contribuable des 
allocations familiales fédérales et des prestations de sécurité de la vieillesse incluses dans 
le calcul de son revenu, dans la mesure où celui-ci dépasse le seuil de 50 000 $, qui est 
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indexé. Le remboursement se fait au taux de 15 pour cent de l'excédent du revenu du 
contribuable sur le seuil de 50 000 $, à concurrence de l'ensemble des allocations 
familiales fédérales et des prestations de sécurité de la vieillesse incluses dans son revenu. 
Cette modification s'applique aux années d'imposition 1989 et suivantes. À noter que, 
pour 1989 et 1990, le remboursement sera égal à 1/3 et à 2/3, respectivement, du 
remboursement exigé par ailleurs. 

Impôt des grandes corporations 

Partie 1.3 

LIR 
181 à 181.9 

La nouvelle partie 1.3 de la Loi établit un impôt annuel égal à 0,175 pour cent du 
capital utilisé au Canada d'une corporation au-delà de 10 000 000 $. Cet impôt est 
payable pour les années d'imposition se terminant après juin 1989 et devra être versé par 
acomptes provisionnels mensuels à partir de 1990. Il pourra être appliqué en réduction 
de la surtaxe sur les corporations de 3 pour cent prévue à l'article 123.2 de la Loi, dans 
la mesure où il est perçu sur le revenu gagné au Canada. 

LIR 
181(1) 

Le nouveau paragraphe 181(1) de la Loi définit plusieurs expressions pour l'application 
de la nouvelle partie 1.3. 

L'expression «institution financière» s'entend d'une banque, d'une caisse de crédit, d'une 
corporation d'assurance, d'une compagnie de fiducie ou de prêts, d'un courtier en 
valeurs mobilières, d'une corporation d'assurance-dépôts ou d'une corporation qui, selon 
le règlement, est une institution financière. 

Pour l'application de la partie 1.3, le «passif à long terme» consiste en débentures 
bancaires ou, dans le cas où l'émetteur de la créance n'est pas une banque, en titres de 
créance subordonnés émis pour une durée d'au moins cinq ans. 

Les «réserves» s'entendent de toutes les réserves et provisions d'une corporation, y 
compris les provisions pour impôts reportés. 

LIR 
181(2) 

Les termes «actif canadien», «actif total», «établissement stable», «passif de réserve 
canadienne», «passif total de réserve», «primes canadiennes», «surplus attribué» et 
«total des primes» seront définis dans le Règlement de l'impôt sur le revenu. 
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LIR 
181(3) 

Le nouveau paragraphe 181(3) de la Loi établit les règles à suivre pour calculer, pour 
l'application de la nouvelle Partie 1.3, la valeur comptable d'un élément d'actif ou de 
tout autre montant relatif au capital d'une corporation, à sa déduction pour placements, 
à son capital imposable ou à son capital imposable utilisé au Canada, ou afférent à une 
société dans laquelle une corporation à une participation. Ces éléments ou montants 
doivent être fondés sur le bilan de la corporation à la fin de l'année où un impôt est 
payable. Si la corporation n'a pas établi de bilan ou si son bilan a été dressé selon une 
méthode qui n'est pas conforme aux principes comptables généralement reconnus, les 
montants utilisés seront ceux qui figureraient à un bilan si ce dernier était dressé confor-
mément aux principes comptables généralement reconnus. Les banques et les corpora-
tions d'assurance réglementées par le surintendant des institutions financières ou par une 
autorité provinciale analogue devront utiliser les montants indiqués dans les états accep-
tés par l'organisme de réglementation intéressé. L'obligation d'utiliser les montants 
figurant au bilan d'une corporation fait l'objet d'une exception prévue au sous-alinéa 
181(3)b)(i) qui prévoit que, dans le cas où la méthode de comptabilisation à la valeur de 
consolidation est utilisée lors de la préparation du bilan, les montants à utiliser dans le 
calcul de l'impôt de la partie 1.3 sont ceux qui auraient figuré au bilan si cette méthode 
n'avait pas été utilisée. 

LIR 
181(4) 

Le nouveau paragraphe 181(4) de la Loi est une disposition d'interprétation qui prévoit 
que, sauf intention contraire évidente, aucun montant ne doit être inclus ou déduit plus 
d'une fois dans le calcul de l'assiette de l'impôt de la partie 1.3. 

LIR 
181.1(1) 

Le nouveau paragraphe 181.1(1) de la Loi prévoit l'impôt de la partie 1.3. Il fixe le taux 
annuel du nouvel impôt des grandes corporations à 0,175 pour cent de l'excédent du 
capital imposable utilisé au Canada de la corporation sur son abattement de capital 
pour l'année. Les expressions «capital imposable utilisé au Canada» et «abattement de 
capital» sont toutes deux définies dans d'autres dispositions de la partie 1.3 
(voir ci-après). 

LIR 
181.1(2) 

Le nouveau paragraphe 181.1(2) de la Loi traite du cas où l'année d'imposition d'une 
corporation compte moins de 51 semaines. En pareil cas, l'impôt payable par la corpora-
tion en vertu de la partie 1.3 pour l'année est calculé au prorata selon le rapport entre le 
nombre de jours de l'année et 365. 
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LIR 
181.1(3) 

Le nouveau paragraphe 181.1(3) de la Loi exonère certaines corporations de l'impôt de la 
partie L3, notamment les corporations de placement appartenant à des non-résidents, les 
corporations en faillite, les corporations exonérées de l'impôt prévu à la partie I de la 
Loi et les corporations qui ne résident pas au Canada et n'exploitent pas non plus 
d'entreprises à partir d'un établissement stable au Canada. 

LIR 
181.2(1) 

Le nouveau paragraphe 181.2(1) de la Loi stipule que le capital imposable utilisé au 
Canada d'une corporation résidant au Canada qui n'est pas une institution financière est 
calculé conformément au Règlement de l'impôt sur le revenu. La formule d'attribution 
du revenu imposable, figurant à la partie IV du Règlement, servira à calculer la partie 
du capital imposable d'une corporation qui est considérée comme utilisée au Canada, 
pour l'application de la nouvelle partie 1.3. 

LIR 
181.2(2) 

Le nouveau paragraphe 181.2(2) de la Loi établit les règles sur le calcul du capital 
imposable d'une corporation qui n'est pas une institution financière. Le capital imposa-
ble d'une telle corporation pour une année d'imposition correspond à l'excédent de son 
capital pour l'année sur sa déduction pour placements pour l'année. Le «capital» et la 
«déduction pour placements» d'une corporation sont calculés conformément aux 
nouveaux paragraphes 181.2(3) et 181.2(4), respectivement (voir ci-après). 

LIR 
181.2(3) 

Le nouveau paragraphe 181.2(3) de la Loi porte sur le capital d'une corporation qui n'est 
pas une institution financière. Il s'agit du total, calculé en fin d'année, de son capital-
actions, de ses bénéfices non répartis, de son surplus, de ses réserves non déductibles, 
des prêts et avances qui lui ont été consentis, des titres de créance qu'elle émet, des 
dividendes déclarés mais non versés et de toutes autres dettes impayées depuis plus 
d'un an. 

Le capital d'une corporation comprend aussi sa part sur le passif de toute société dont 
elle est membre. Cette part est déterminée au prorata de sa part sur le revenu ou la perte 
de la société pour son dernier exercice se terminant au cours de l'année d'imposition de 
la corporation. 
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Pour l'application de cette règle, le passif d'une société comprend toutes les dettes et 
réserves (sauf les montants dus à des corporations membres de la société) qui seraient 
inclus dans le calcul du capital d'une corporation. 

Le nouveau paragraphe 181.2(3) prévoit également une déduction à imputer au capital au 
titre du solde du report débiteur d'impôt d'une corporation et de son déficit éventuel, à 
la fin de l'année. 

LIR 
181.2(4) et (5) 

Une corporation peut déduire, dans le calcul de son capital imposable, un montant au 
titre de ses placements dans d'autres corporations. Cette «déduction pour placements» 
est calculée au nouveau paragraphe 181.2(4) de la Loi, en ce qui concerne les corpora-
tions autres que les institutions financières. 

La déduction pour placements d'une corporation pour une année d'imposition corres-
pond à la valeur comptable globale, à la fin de l'année, des éléments suivants : 

a) les actions d'autres corporations; 

b) les prêts ou les avances consentis à d'autres corporations (sauf des institutions 
financières); 

c) les obligations, effets, mortgages, hypothèques ou titres semblables d'autres 
corporations (sauf des institutions financières); 

d) les dettes du passif à long terme d'institutions financières; 

e) les participations dans des sociétés. 

Aucune déduction n'est permise au titre des placements d'une corporation exonérée de 
l'impôt prévu à la partie I de la Loi. 

Aux fins du calcul de la déduction pour placements d'une corporation, la valeur 
comptable d'une participation de la corporation dans une société correspond, selon le 
nouveau paragraphe 181.2(5) de la Loi, à la partie des éléments d'actif de la société qui 
donneraient droit à une déduction pour placements s'il s'agissait d'une corporation, 
calculée au prorata de la part de la corporation sur le revenu ou la perte de la société 
pour son dernier exercice se terminant au cours de l'année d'imposition de la 
corporation. 
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LIR 
181.3(1) 

Le nouvel article 181.3 de a Loi porte sur le calcul des capital, capital imposable, capital 
imposable utilisé au Canada et déduction pour placements d'une institution financière. 

Le capital imposable utilisé au Canada '  d'une institution financière est calculé au 
nouveau paragraphe 181.3(1). 

Dans le cas d'une institution financière qui n'est pas une corporation d'assurance, le 
capital imposable utilisé au Canada pour une année d'imposition correspond à l'ensem-
ble des éléments suivants : 

a) la valeur comptable globale, à la fin de l'année, des biens corporels de l'institution 
utilisés au Canada (y compris un droit proportionnel dans les biens corporels de 
la société dont la corporation est membre); 

b) le produit obtenu en multipliant le capital imposable de l'institution pour l'année 
par le rapport entre son actif canadien à la fin de l'année et son actif total à la 
fin de l'année. 

Le capital imposable utilisé au Canada d'une corporation d'assurance qui résidait au 
Canada et y exploitait une entreprise d'assurance-vie au cours de l'année est égal au total 
des éléments suivants : 

a) la valeur comptable globale, à la fin de l'année, des biens corporels de la corpora-
tion utilisés au Canada qui sont des biens non réservés (y compris un droit 
proportionnel dans les biens corporels de la société dont la corporation est 
membre); 

b) le produit obtenu en multipliant le capital imposable de la corporation pour 
l'année par le rapport entre son passif de réserve canadienne pour l'année et son 
passif total de réserve à la fin de l'année; et 

c) l'excédent de ses réserves pour l'année (sauf celles pour des montants payables sur 
des fonds réservés) établies relativement à ses entreprises d'assurance canadiennes 
sur le total des montants suivants : 

(i) la partie des réserves qui était soit déductible en application du sous-alinéa 
138(3)a)(i), soit déduite dans le calcul de son revenu pour l'année en vertu de 
la partie I; et 

(ii) le montant, à la fin de l'année, des prêts sur police consentis par la corpora-
tion (dans la mesure où ils sont déduits dans le calcul du montant qu'elle peut 
déduire en vertu du sous-alinéa 138(3)a)(i) de la Loi). 
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Le capital imposable utilisé au Canada d'une corporation d'assurance qui résidait au 
Canada au cours de l'année et qui, tout au long de l'année, n'exploitait pas d'entreprise 
d'assurance-vie, est égal au total des montants suivants : 

a) la valeur comptable globale à la fin de l'année des biens corporels de la corpora-
tion utilisés au Canada qui sont des biens non réservés (y compris un droit 
proportionnel dans tous les biens corporels de la société dont elle est membre); 

b) le produit obtenu en multipliant son capital imposable pour l'année par le rapport 
entre ses primes canadiennes pour l'année et le total de ses primes pour l'année. 

Le capital imposable utilisé au Canada d'une corporation d'assurance qui, tout au long 
de l'année, ne résidait pas au Canada mais y exploitait une entreprise d'assurance à un 
moment quelconque de l'année correspond à la valeur comptable globale à la fin de 
l'année des biens corporels de la corporation utilisés au Canada qui sont des biens non 
réservés (y compris un droit proportionnel dans tous les biens corporels de la société 
dont la corporation est membre), augmentée de son capital imposable pour l'année. 

LIR 
181.3(2) 

Ie nouveau paragraphe 1.81.3(2) de la Loi porte sur le calcul du capital imposable d'une 
institution financière. Le capital imposable d'une institution financière pour une année 
d'imposition correspond à l'excédent de son capital pour l'année sur sa déduction pour 
placements pour l'année. Le «capital» et la «déduction pour placements» d'une institu-
tion financière sont calculés conformément au nouveaux paragraphes 181.3(3) et 181.3(4), 
respectivement (voir ci-après). 

LIR 
181.3(3) 

Le nouveau paragraphe 181.3(3) de la Loi établit les règles permettant de calculer le 
capital d'une institution financière pour une année d'imposition. 

Dans le cas d'une institution financière qui n'est pas une corporation d'assurance, le 
capital est constitué du total des dettes du passif à long terme de l'institution, de son 
capital-actions, de ses bénéfices non répartis, de ses surplus, ainsi que de ses réserves 
non déduites. Tout solde du report débiteur d'impôt ou tout déficit est déductible dans 
le calcul de son capital pour l'année. 

Le capital d'une corporation d'assurance résidant au Canada et exploitant une entreprise 
d'assurance-vie à un moment d'une année correspond à l'excédent du total, en fin 
d'année, des dettes de son passif à long terme, de son capital-actions, de ses bénéfices 
non répartis, de son surplus d'apport et de tout autre surplus sur le solde de son report 
débiteur d'impôt et son déficit. 
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Dans le cas d'une corporation d'assurance qui réside au Canada à un moment d'une 
année mais n'a exploité d'entreprise d'assurance-vie à aucun moment de l'année, le capi-
tal comprend les dettes du passif à long terme de la corporation, son capital-actions, ses 
bénéfices non répartis, son surplus d'apport et tout autre surplus. Le capital d'une telle 
corporation comprend également le total de ses réserves pour l'année (dans la mesure où 
elles ne sont pas déduites dans le calcul de son revenu pour l'année en vertu de la partie 
I); il peut être réduit du solde du report débiteur d'impôt ou de son déficit. 

Le capital d'une corporation d'assurance qui, tout au long de l'année, ne résidait pas au 
Canada mais y exploitait une entreprise d'assurance à un moment donné de l'année est 
égal au total des éléments suivants : 

a) le plus élevé de son fonds excédentaire résultant de l'activité (au sens de l'alinéa 
138(12) 0) de la Loi) ou de son surplus d'apport pour l'année, ainsi que tout autre 
surplus relatif à ses entreprises d'assurance au Canada; 

b) la partie des dettes de son passif à long terme qui se rapporte à son entreprise 
d'assurance exploitée au Canada; 

c) l'excédent de ses réserves pour l'année établies à l'égard de son entreprise d'assu-
rance exploitée au Canada (dans la mesure où elles ne sont ni déduites dans le 
calcul de son revenu en vertu de la partie I pour l'année ni déductibles en applica-
tion du sous-alinéa 138(3)a)(i) dans le calcul de son revenu pour l'année) sur le 
montant global de ses prêts sur police en fin d'année (dans la mesure où ces 
derniers ont été déduits dans le calcul du montant déductible par la corporation 
en vertu du sous-alinéa 138(3)a)(i)). 

LIR 
181.3(4) 

Le nouveau paragraphe 181.3(4) de la Loi établit les règles applicables au calcul de la 
déduction pour placements d'une institution financière pour une année d'imposition. 
Cette déduction est égale : 

- dans le cas d'une institution financière résidant au Canada, à la valeur comptable 
globale pour l'institution, en fin d'année, d'actions ou de dettes du passif à long 
terme d'institutions financières liées, à condition, dans le cas d'une corporation 
d'assurance, qu'il s'agisse de biens non réservés, au sens de l'alinéa 138(12)j) de 
la Loi; 

- dans le cas d'une corporation d'assurance ne résidant pas au Canada, à la valeur 
comptable globale pour la corporation, en fin d'année, d'actions ou de dettes du 
passif à long terme d'institutions financières liées, qui sont des biens non réservés 
et qui sont utilisés dans une entreprise d'assurance au Canada ou détenus dans le 
cadre de l'exploitation d'une telle entreprise; et 

- dans les autres cas, à zéro. 
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Pour l'application de l'article 181.3, la caisse de crédit et toute autre caisse de crédit dont 
elle est actionnaire ou membre sont réputées liées entre elles. De même, la corporation 
d'assurance-dépôts et les institutions qui en sont membres sont réputées, pour l'applica-
tion de l'article 181.3, liées entre elles. 

LIR 
181.4 

Le nouvel article 181.4 de la Loi stipule que le capital imposable utilisé au Canada pour 
une année d'imposition de la corporation (sauf une institution financière) qui ne réside 
au Canada à aucun moment de l'année correspond à l'excédent de la valeur comptable 
globale, en fin d'année, des éléments d'actifs qu'elle utilise dans une entreprise qu'elle 
exploite par l'intermédiaire d'un établissement stable au Canada pendant l'année, ou 
qu'elle détient dans le cadre de l'exploitation d'une telle entreprise, sur l'ensemble des 
éléments suivants : 

a) les dettes de la corporation en fin d'année (sauf celles visées aux alinéas 181.2(3)c) 
à f) de la Loi) qu'il est raisonnable de considérer comme se rapportant à une 
entreprise exploitée par la corporation pendant l'année par l'entremise d'un établis-
sement stable au Canada, 

b) la valeur comptable globale des éléments d'actif de la corporation - admissibles à 
la déduction pour placements prévue au nouveau paragraphe 181.2(4) - qui étaient 
utilisés dans une entreprise exploitée par la corporation par l'entremise d'un 
établissement stable au Canada pendant l'année ou détenus dans le cadre de 
l'exploitation d'une telle entreprise. 

LIR 
181.5 

Le nouvel article 181.5 de la Loi stipule que l'abattement de capital d'une corporation 
pour une année d'imposition est égal à 10 000 000 $. Conformément au paragraphe 
181.1(1), cet abattement peut être déduit du capital imposable utilisé au Canada de la 
corporation pour l'année, ce qui permet de s'assurer que l'application du nouvel impôt 
de la partie 1.3 se limite aux grandes corporations. Cependant, lorsqu'une corporation 
est liée à une autre corporation à un moment donné de l'année, son abattement de 
capital est nul, sous réserve du nouveau paragraphe 181.5(4). Les corporations liées 
doivent se partager l'abattement de capital en présentant un accord au ministre du 
Revenu national, comme le prévoit le paragraphe 181.5(2). Si un tel accord n'est pas 
présenté, le ministre peut, en application du paragraphe 181.5(3), répartir les 
10 000 000 $ entre les corporations. 

Dans le cas où plus d'un montant est attribué à une corporation, le paragraphe 181.5(4) 
prévoit que le montant le moins élevé constitue son abattement de capital. 
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Si une corporation a plus d'une année d'imposition se terminant au cours de la même 
année civile et est liée à une autre corporation au cours de ces années, le paragraphe 
181.5(5) prévoit que l'abattement de capital de la première corporation pour chacune de 
ces années à la fin de laquelle elle est liée à l'autre corporation correspond au montant 
qui lui est attribué pour la première année. 

Le nouveau paragraphe 181.5(6) prévoit que, aux fins de la répartition de l'abattement de 
capital et du calcul de la déduction pour placements permise aux institutions financières, 
des corporations ne seront pas considérées comme liées entre elles du seul fait qu'il 
existe un droit d'acquérir le contrôle d'une corporation ou que le contrôle d'une corpo-
ration relève de la Sa Majesté du chef du Canada ou d'une province. 

LIR 
181.6 

Selon le nouvel article 181.6 de la Loi, toute corporation qui est redevable du nouvel 
impôt de la partie 1.3 pour une année d'imposition doit produire une déclaration qui 
contient une estimation de son impôt payable. 

LIR 
181.7(1) 

D'après le nouveau paragraphe 181.7(1) de la Loi, les corporations qui sont redevables de 
l'impôt de la partie 1.3 doivent verser à ce titre des acomptes provisionnels mensuels. 
Chacun de ceux-ci correspond, selon le cas : 

(1) à un douzième du montant estimatif, selon la corporation, de son impôt pour 
l'année en vertu de la partie 1.3; 

(2) à un douzième de sa première base des acomptes provisionnels pour l'année; 

(3) à un douzième de sa deuxième base des acomptes provisionnels pour l'année, 
pour les deux premiers mois de l'année, plus un dixième de l'excédent de sa 
première base des acomptes provisionnels pour l'année sur un sixième de sa 
deuxième base des acomptes provisionnels pour l'année, pour les mois suivants 
de l'année. 

Les expressions «première base des acomptes provisionnels» et «deuxième base des 
acomptes provisionnels» sont toutes deux définies pour l'exécution de ces calculs au 
paragraphe 181.7(2) de la Loi (voir ci-après). 

Le nouveau paragraphe 181.7(1) de la Loi stipule également que la corporation dont 
l'impôt payable pour l'année en vertu de la partie 1.3 dépasse ses acomptes provisionnels 
est tenue de verser le solde au plus tard à la fin du deuxième ou du troisième mois 
suivant la fin de l'année, conformément à l'alinéa 157(1)b) de la Loi. 
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LIR 
181.7(2) 

Le nouveau paragraphe 181.7(2) de la Loi définit les expressions «première base des 
acomptes provisionnels» et «deuxième base des acomptes provisionnels». La première 
base des acomptes provisionnels d'une corporation pour une année d'imposition corres-
pond au produit obtenu en multipliant l'impôt qu'elle doit payer en vertu de la partie 1.3 
pour l'année d'imposition précédente par le rapport entre 365 et le nombre de jours de 
cette année. De même, lorsque l'année d'imposition d'une corporation compte moins de 
51 semaines, l'impôt qu'elle doit payer pour l'année en vertu de la partie 1.3 est calculé 
sur une année complète, aux fins du calcul de sa base des acomptes provisionnels pour 
les années suivantes. La deuxième base des acomptes provisionnels d'une corporation 
pour une année d'imposition correspond à la première base des acomptes provisionnels 
de la corporation pour l'année d'imposition précédente. 

Dans le cas d'une nouvelle corporation issue d'une fusion ou d'une unification, la 
première base des acomptes provisionnels pour l'année d'imposition qui suit la fusion 
correspond au total des impôts à payer en vertu de la partie 1.3 par les corporations qui 
ont pris part à la fusion ou à l'unification, pour leur dernière année d'imposition, multi-
plié par le rapport entre 365 et le nombre de jours au cours de chacune de ces années. 
De même, la deuxième base des acomptes provisionnels de la nouvelle corporation pour 
sa première année d'imposition correspond à l'ensemble des premières bases des 
acomptes provisionnels des corporations qui ont pris part à la fusion pour leur année 
dernière année d'imposition. 

LIR 
181.8 

Le nouvel article 181.8 de la Loi prévoit que la corporation qui est redevable de l'impôt 
prévu à la partie 1.3 doit payer des intérêts sur les paiements d'impôt et d'acomptes 
provisionnels en retard selon les mêmes modalités que celles prévues à la partie I de la 
Loi. 

LIR 
181.9 

Le nouvel article 181.9 de la loi prévoit que certaines dispositions de la partie I de la Loi 
concernant les cotisations, les intérêts, les pénalités, les oppositions et les appels s'appli-
quent à l'impôt des grandes corporations prévu à la partie 1.3. 

Les nouveaux articles 181 à 181.9 de la Loi s'appliquent aux années d'imposition se 
terminant après juin 1989. Lorsque l'année d'imposition d'une corporation commence 
avant juillet 1989, l'impôt autrement payable pour l'année en vertu de la partie 1.3 est 
réduit au prorata en fonction du nombre de jours de l'année antérieurs à juillet 1989. 
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Lorsque l'année d'imposition d'une corporation se termine avant 1990, la corporation est 
tenue de payer son impôt de la partie 1.3 pour l'année en question le dernier en date du 
15 janvier 1990 ou du jour où elle est tenue de verser le solde de son impôt payable 
pour l'année en vertu de la partie I. 

Lorsque l'année d'imposition d'une corporation se termine après 1989 et avant juillet 
1993, la corporation est tenue de verser des acomptes provisionnels mensuels le dernier 
jour de chaque mois se terminant au cours de l'année et après 1989, le montant de ses 
acomptes étant égal : 

a) soit à son impôt à la partie 1.3 pour l'année, divisé par le nombre de mois de 
l'année se terminant après 1989; 

b) soit à sa première base des acomptes provisionnels pour l'année, divisée par le 
nombre de mois de l'année se terminant après 1989; ou 

c) soit, pour chacun des deux premiers mois de l'année se terminant après 1989, à sa 
deuxième base des acomptes provisionnels pour l'année, divisée par le nombre de 
mois de l'année se terminant après 1989 et, pour chacun des mois suivants de 
l'année, à l'excédent de sa première base des acomptes provisionnels pour l'année 
sur les deux premiers versements mensuels, divisé par le nombre de mois suivants 
de l'année. 

Pour le calcul de la base des acomptes provisionnels d'une corporation pour les années 
d'imposition se terminant avant juillet 1993, l'impôt payable en vertu de la partie 1.3 par 
la corporation pour une telle année est réputé égal au montant qui constituerait son 
impôt à payer si la partie 1.3 s'appliquait à cette année et si son abattement de capital 
pour l'année en question correspondait à son abattement de capital pour sa première 
année d'imposition se terminant après juin 1989; l'impôt payable en vertu de la partie 
1.3 par la corporation pour sa première année d'imposition qui se termine après juin 
1989 correspond au produit de son impôt autrement payable en vertu de la partie 1.3 
pour l'année par le rapport entre le nombre de jours de l'année et le nombre de jours de 
l'année qui se terminent après juin 1989. 

Article 49 

Partie VI: Définitions 

LIR 
190(1) et (1.1) 

Le paragraphe 190(1) de la Loi définit certaines expressions utilisées dans la partie VI. 
Cette modification : 

a) supprime la définition d'une «banque», puisqu'elle figure déjà dans la Loi d'inter-
prétation, laquelle s'applique aux fins de la Loi de l'impôt sur le revenu; 
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b) élimine la mention (<argent» à l'alinéa c) de la définition d'une (<institution finan-
cière», en ce qui concerne les placements en mortgages ou hypothèques sur des 
biens immeubles; 

c) élimine la référence à la Loi sur les banques d'épargne de Québec, dans la défini-
tion de «passif à long terme». 

Le paragraphe 190(1.1) de la Loi prévoit que, pour l'application de la partie VI, les 
expressions «actif canadien» et «actif total», actuellement définies aux articles 190.14 et 
190.15 respectivement, s'entendent au sens du règlement. 

Article 50 

Partie VI: Impôt sur le capital des institutions financières 

LIR 
190.1 

L'article  190.1 de la Loi stipule qu'une institution financière qui est redevable, en vertu 
de la partie VI, d'un impôt égal à 1,25 pour cent de son capital imposable pour l'année, 
calculé au prorata selon le rapport entre le nombre de jours de l'année où elle est une 
institution financière et 365. Cet article est modifié de façon à prévoir qu'une corpora-
tion qui est une institution financière à un moment d'une année d'imposition doit payer, 
en vertu de la partie VI, un impôt égal à 1,25 pour cent de l'excédent éventuel de son 
capital imposable utilisé au Canada pour l'année sur son abattement de capital pour 
l'année. Le «capital imposable utilisé au Canada» et l'«abattement de capital» de la 
corporation pour une année imposition sont calculés conformément aux articles 190.11 
et 190.15, respectivement. L'impôt payable par une corporation aux termes du paragra-
phe 190.1(1) est, d'après le nouveau paragraphe 190.1(2), calculé au prorata selon le 
rapport entre le nombre de jours de l'année où elle est une institution financière et 365. 

LIR 
190.11 

L'article  190.11 de la Loi prévoit actuellement la formule qui permet de calculer le capital 
imposable d'une corporation pour une année imposition, aux fins de la partie VI. Le 
nouvel article 190.11 introduit l'expression «capital imposable utilisé au Canada», qui 
s'entend du produit obtenu en multipliant le capital imposable de la corporation pour 
une année d'imposition par le rapport entre son actif canadien et son actif total 
pour l'année. 
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LIR 
190.12 

Le nouvel article 190.12 de la Loi dispose que, pour l'application de la partie VI, le 
capital imposable d'une corporation pour une année d'imposition correspond à l'excé-
dent de son capital pour l'année sur ses placements dans des institutions financières qui 
lui sont liées, d'après le calcul prévu au nouvel article 190.14 (voir ci-après). 

LIR 
190.13 

Selon le nouvel article 190.13 de la Loi, le capital d'une institution financière pour 
l'application de la partie VI correspond au total, calculé en fin d'année sur une base non 
consolidée, de son passif à long terme, de son capital-actions, de ses bénéfices non 
répartis, de son surplus d'apport et de tout autre surplus, ainsi que de ses provisions et 
réserves qui n'ont pas été déduites dans le calcul de son revenu en vertu de la partie I 
pour l'année. Tout solde du report débiteur d'impôt ou déficit peut être déduit dans le 
calcul du capital de la corporation pour l'année en vertu de cette partie. 

LIR 
190.14 

D'après le nouvel article 190.14 de la Loi, les placements d'une corporation dans une 
institution financière qui lui est liée, pour une année d'imposition, correspond au total 
des éléments suivants : 

a) le coût des actions du capital-actions et des dettes du passif à long terme de 
l'institution liée, dont la corporation est propriétaire à la fin de l'année, d'après le 
bilan de la corporation dressé sur une base non consolidée; 

b) le surplus de l'institution liée à la fin de l'année apporté par la corporation, dans 
la mesure où il n'a pas été inclus par ailleurs dans le calcul du coût, pour la 
corporation, du placement dans cette institution. 

LIR 
190.15 

Abattement de capital 

Le nouvel article 190.15 de la Loi établit les règles permettant de calculer l'abattement de 
capital d'une corporation pour l'application de la partie VI. Aux termes du paragraphe 
190.15(1), l'abattement de capital d'une corporation pour une année d'imposition corres-
pond à 200 000 000 $, plus le moins élevé de 20 000 000 $ ou de 1/5 de l'excédent de 
son capital sur 200 000 000 $, à moins que la corporation n'ait été liée à une autre 
institution financière à la fin de l'année. Dans ce dernier cas, les institutions financières 
liées doivent se partager l'abattement de capital. En effet, d'après le nouveau paragraphe 
190.15(2), les corporations liées peuvent présenter au ministre, au nom de leur groupe, 
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un accord sur formulaire prescrit répartissant entre les membres, pour l'année en 
question, un montant maximal de 200 000 000 $, plus le moins élevé de 20 000 000 $ ou 
de 1/5 du capital de chacune des corporations liées qui dépasse 200 000 000 $. Si un tel 
accord n'est pas produit, le ministre du Revenu national peut, en vertu du paragraphe 
190.15(3), procéder à la répartition. Lorsque les institutions financières liées omettent de 
produire un accord et que le ministre ne procède à aucune répartition entre elles, le 
paragraphe 190.15(4) stipule qu'aucun abattement de capital n'est prévu pour les 
membres du groupe lié pour l'année d'imposition en question. 

Le nouveau paragraphe 190.15(5) établit les règles permettant de calculer l'abattement de 
capital d'une corporation donnée dont plus d'une année d'imposition se termine au 
cours de la même année civile et qui est liée, au cours de plus d'une de ces années 
d'imposition, à une autre corporation qui a, elle aussi, une année d'imposition se termi-
nant au cours de cette année civile. Dans ce cas, l'abattement de capital de la corpora-
tion donnée pour chaque année d'imposition à la fin de laquelle elle est liée à l'autre 
corporation est égal au montant qu'il lui est attribué, en vertu du paragraphe 190.15(2) 
ou (3), à titre d'abattement de capital pour la première année d'imposition de cette 
année civile au cours de laquelle elle est liée à l'autre corporation. 

Article 51 

Partie VI: Dispositions d'ordre administratif 

LIR 
190.21(1) 

Le nouveau paragraphe 190.21(1) exige des corporations qui doivent payer l'impôt de la 
partie VI de verser des acomptes provisionnels mensuels. Ces acomptes provisionnels 
correspondent, selon le cas : 

a) à un douzième du montant estimatif de l'impôt payable pour l'année par la 
corporation en vertu de la partie VI; 

b) à un douzième de sa première base des acomptes provisionnels pour l'année; 

c) à un douzième de sa deuxième base des acomptes provisionnels pour l'année, pour 
les deux premiers mois de l'année, et à un dixième de l'excédent de sa première 
base des acomptes provisionnels pour l'année sur un sixième de sa deuxième base 
des acomptes provisionnels pour l'année, pour les mois suivants de l'année. 

Aux fins de ces calculs, les expressions «première base des acomptes provisionnels» et 
«deuxième base des acomptes provisionnels» sont toutes deux définies au nouveau para-
graphe 190.22 (voir plus bas). 

Le nouveau paragraphe 190.21(1) de la Loi stipule également que, lorsque l'impôt paya-
ble pour l'année par une corporation au titre de la partie VI est supérieur à l'ensemble 
de ses acomptes provisionnels, la corporation est tenue d'acquitter le solde au plus tard à 
la fin du deuxième mois suivant la fin de l'année. 
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LIR 
190.22 

Le nouvel article 190.22 de la Loi définit les expressions «première base des acomptes 
provisionnels» et «deuxième base des acomptes provisionnels» pour l'application de la 
partie VI. On obtient la première base des acomptes provisionnels d'une corporation 
pour une année d'imposition en multipliant l'impôt qu'elle doit payer en vertu de la 
partie VI pour l'année d'imposition précédente par le rapport entre 365 et le nombre de 
jours de cette année. De même, lorsque l'année d'imposition de la corporation compte 
moins de 51 semaines, son impôt payable pour l'année en vertu de la partie VI est 
calculé sur une année complète, aux fins du calcul de sa base des acomptes provisionnels 
pour les années suivantes. La deuxième base des acomptes provisionnels d'une corpora-
tion pour une année d'imposition correspond à sa première base des acomptes provision-
nels pour l'année d'imposition précédente. 

Dans le cas d'une nouvelle corporation issue d'une fusion ou d'une unification, la 
première base des acomptes provisionnels pour l'année d'imposition qui suit la fusion 
correspond au total des impôts payables en vertu de la partie VI par les corporations 
qui ont pris part à la fusion ou à l'unification pour leur dernière année d'imposition, 
multiplié par le rapport entre 365 et le nombre de jours de chacune de ces années. De 
même, la deuxième base des acomptes provisionnels de la nouvelle corporation, pour sa 
première année d'imposition, correspond au total des premières bases des acomptes 
provisionnels des corporations ayant pris part à la fusion, pour leur dernière année 
d'imposition. 

LIR 
190.23(1) 

Le nouvel article 190.23 de la Loi prévoit que la corporation qui est redevable de l'impôt 
prévu à la partie 1.3 doit payer des intérêts sur les acomptes provisionnels en retard 
selon les mêmes modalités que celles prévues à la partie I de la Loi. 

LIR 
190.24 

Le nouvel article 190.24 de la loi prévoit que certaines dispositions de la partie I de la 
Loi concernant les cotisations, les intérêts, les pénalités, les oppositions et les appels 
s'appliquent à la partie VI. 
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Article 52 

Impôt sur le revenu de placement des assureurs-vie 

LIR 
211.5 

La partie XII.3 de la Loi établit une impôt spécial sur le revenu de placement cumulatif 
des compagnies d'assurance-vie. L'article  211.5 de la Loi prévoit que l'assureur qui est 
redevable de l'impôt de la partie XII.3 doit payer des intérêts, calculés au taux prescrit 
pour l'application de l'article 161 de la Loi, sur les paiements d'impôt et d'acomptes 
provisionnels en retard ou insuffisants. On modifie l'article 211.5 afin de stipuler que les 
intérêts sont calculés au taux prescrit plutôt qu'au taux prescrit en application de l'article 
161 (c'est-à-dire, le taux prescrit plus 2 pour cent). Cette modification s'applique aux 
intérêts à calculer pour les périodes postérieures à septembre 1989. 

Article 53 

Certificats relatifs à des montants impayés 

LIR 
223(12)b) 

Le paragraphe 223(12) de la Loi stipule qu'un certificat délivré par le ministre du Revenu 
national et enregistré à la Cour fédérale du Canada à l'égard d'une dette fiscale peut 
indiquer le taux d'intérêt exigible sur la dette au taux prescrit en application de la Loi, 
sans préciser les taux exacts applicables de temps à autre. On modifie ce paragraphe de 
manière à faire mention du taux prescrit «sur les montants payables au receveur géné-
ral». Cette modification fait suite à la majoration de deux pour cent du taux d'intérêt 
prescrit exigible sur les impôts en souffrance et payable sur les remboursements d'impôt. 
Elle confirme que le taux prescrit qui s'appliquera aux fins des certificats délivrés en 
application de l'article 223 est le taux prescrit majoré (c'est-à-dire, le taux prescrit plus 
2 pour cent). Cette modification s'applique aux intérêts à calculer pour les périodes 
postérieures à septembre 1989. 
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Article 54 

Définitions 

LIR 
248(1) 

Paragraphe 54(1) 

«allocation de retraite» 

La définition dZ(allocation de retraite» au paragraphe 248(1) de la Loi est modifiée en 
vue d'exclure du revenu la valeur de certains avantages découlant des services d'aide visés 
au nouveau sous-alinéa 6(1)a)(iv). Cette modification découle des changements apportés 
à l'alinéa 6(1)a) de la Loi. 

Paragraphe 54(2) 

«mécanisme de transfert de dividendes» 

Cette modification sert à insérer la définition de «mécanisme de transfert de dividendes» 
au paragraphe 248(1) de la loi. Cette définition s'applique aux modifications apportées à 
l'alinéa 82(1)b) et à l'article 112 de la loi, par lesquelles le traitement favorable habituelle-
ment réservé aux dividendes provenant de corporations imposables est refusé aux divi- 
dendes qu'un contribuable reçoit dans le cadre d'un tel mécanisme. 

Est un mécanisme de transfert de dividendes d'une personne le mécanisme qui existe 
principalement en vue de permettre à cette personne de recevoir un dividende sur une 
action d'une corporation imposable dans des circonstances telles que toute augmentation 
ou diminution de la valeur de l'action revient à une autre personne. 

Paragraphe 54(3) 

LIR 
248(7) 

Le paragraphe 248(7) de la Loi stipule que tout envoi en première classe ou l'équivalent 
est réputé reçu par le destinataire à la date de sa mise à la poste, à l'exception de la 
remise au receveur général des sommes retenues ou déduites conformément à la Loi ou à 
un règlement d'application. Ces sommes sont réputées remises à la date de leur réception 
par le receveur général. On modifie ce paragraphe afin de stipuler que toute somme 
payable par une corporation conformément à la Loi ou à un règlement d'application est 
également réputée remise à la date où elle est reçue par le receveur général. Cette 
modification s'applique aux sommes remises ou versées par une corporation et exigibles 
après 1989. 
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Paragraphe 54(4) 

Intérêts composés 

LIR 
248(11) 

Le paragraphe 248(11) de la Loi stipule que, pour l'application de dispositions précises 
de la Loi, des intérêts composés, plutôt que des intérêts simples, sont versés sur les 
remboursements et exigés sur les versements tardifs d'impôt, intérêts et de pénalités. Ce 
paragraphe stipule également que, lorsque les intérêts à calculer en application de l'une 
des dispositions de la Loi énumérée dans ce paragraphe cessent de l'être en vertu de la 
même disposition, mais qu'une partie de ces intérêts reste impayée, des intérêts composés 
sont calculés sur la partie impayée jusqu'à ce qu'elle soit acquittée. On apporte à cette 
règle une modification entrant en vigueur le ler janvier 1987 (date à laquelle le paragra-
phe 248(11) a pris effet) de manière à préciser que les intérêts composés calculés sur ces 
intérêts impayés sont versés ou crédités de la même façon que s'ils avaient continué 
d'être calculés en vertu de la disposition qui a donné lieu à la partie impayée. 

On modifie le paragraphe 248(11) en ajoutant un renvoi à l'article 211.5 de la Loi, pour 
les années d'imposition commençant après le 17 juin 1987 et se terminant après 1987. 
Cette disposition d'entrée en vigueur correspond à celle de l'article 211.5, d'après laquelle 
des intérêts sont exigibles sur les versements en retard ou insuffisants de l'impôt spécial 
de la partie XII.3 payable par les compagnies d'assurance-vie sur leur revenu de place-
ment cumulatif. Cette modification confirme que les intérêts payables en vertu de 
l'article 211.5 sont composés quotidiennement. 

Enfin, on modifie le paragraphe 248(11) en ajoutant un renvoi aux nouveaux paragra-
phes 181.8(1) et (2) de la Loi, qui traitent des intérêts relatifs aux montants payables en 
vertu de la nouvelle partie 1.3 de la Loi. 

Article 55 

Prêt de valeurs mobilières 

LIR 
260 

Le nouvel article 260 de la loi porte sur les mécanismes de prêt de valeurs mobilières. Il 
s'agit notamment d'opérations non fondées sur des considérations fiscales qui font 
l'objet d'un traitement différent de celui réservé aux mécanismes de transfert de dividen-
des, lesquels sont essentiellement mis en oeuvre pour obtenir un avantage fiscal. 
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LIR 
260(1) 

Le nouveau paragraphe 260(1) de la loi définit les expressions «mécanisme de prêt de 
valeurs mobilières» et «titre admissible» pour l'application des nouvelles dispositions de 
l'article 260 sur ce type de mécanisme. 

Un mécanisme de prêt de valeurs mobilières est un mécanisme qui présente les caracté-
ristiques suivantes : 

a) une personne (le prêteur) transfère ou prête un titre admissible à une autre 
personne (l'emprunteur) avec laquelle elle n'a aucun lien de dépendance; 

b) il est raisonnable de s'attendre, au moment du transfert, à ce que l'emprunteur 
transfère ou retourne au prêteur un titre identique à celui qui a initialement été 
transféré ou prêté; 

c) le prêteur a le droit de recevoir des montants au titre des dividendes éventuels 
versés sur le titre au cours de la période du prêt; 

d) les risques de perte ou les possibilités de gain, pour le prêteur, sur le titre ne 
changent pas de façon tangible. 

N'est toutefois pas un tel mécanisme celui dont il est raisonnable de considérer que l'un 
des principaux objets consiste à permettre au prêteur d'éviter ou de différer l'inclusion 
dans son revenu d'un gain ou d'un bénéfice réalisé sur le titre. 

Les dispositions spéciales sur les mécanismes de prêt de valeurs mobilières ne s'appli-
quent qu'aux titres admissibles, c'est-à-dire les titres suivants : 

a) les actions d'une catégorie du capital-actions d'une corporation inscrites à une 
bourse de valeurs prescrite ou les actions d'une catégorie du capital-actions d'une 
corporation par lesquelles elle est une corporation publique (c'est-à-dire les actions 
négociées sur le marché); 

b) les obligations, billets ou titres semblables émis par une corporation visée 
ci-dessus ou par une corporation qu'elle contrôle; 

c) les obligations, billets ou titres semblables émis ou garantis par un gouvernement 
ou par une corporation ou un organisme qu'il contrôle; 

d) les bons de souscription, droits, options ou effets semblables relatifs aux actions 
visées ci-dessus. 

LIR 
260(2) 

Selon le nouveau paragraphe 260(2) de la loi, le titre qu'un prêteur transfère ou prête 
dans le cadre d'un mécanisme de prêt de valeurs mobilières est réputé ne pas faire l'objet 
d'une disposition. Ainsi, le prêteur continuera d'être exposé aux risques rattachés au 
titre, et ne pourra se servir du titre pour réaliser de façon injustifiée aux fins de l'impôt 
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des gains ou des pertes sur le titre. Par ailleurs, le titre identique que le prêteur reçoit 
éventuellement en remplacement du titre qu'il a initialement prêté ou transféré est réputé, 
pour l'application de la loi, être ce même titre. Le paragraphe 260(3) adapte cette règle 
aux cas où le prêteur reçoit un bien autre qu'un titre identique à celui qu'il a initiale-
ment transféré ou prêté. 

LIR 
260(3) 

Le nouveau paragraphe 260(3) de la loi porte sur le cas où le prêteur qui est partie à un 
mécanisme de prêt de valeurs mobilières reçoit un bien donné qui n'est pas identique au 
titre qu'il a initialement transféré ou prêté à l'emprunteur, en règlement ou en échange 
de son droit de recevoir un tel titre identique. En pareil cas, le titre transféré ou prêté est 
réputé avoir fait l'objet d'une disposition pour le bien donné, au moment où le prêteur a 
reçu celui-ci. 

En outre, le paragraphe 260(3) permet au prêteur d'un titre, par dérogation à ces règles, 
d'appliquer l'article 51, 85.1, 86 ou 87, selon le cas, à une telle disposition comme s'il 
avait continué d'être propriétaire du titre et avait reçu le bien directement. Ces articles 
portent sur les opérations suivantes : 

- article 51 : échanges de titres en raison d'un privilège de conversion; 

- article 85.1 : échanges d'actions contre d'autres actions; 

- article 86 : échanges d'actions dans le cadre d'une restructuration de capital; 

- article 87 : remplacement des titres d'une corporation remplacée par ceux d'une 
nouvelle compagnie, issue d'une fusion. 

LIR 
260(4) 

Le nouveau paragraphe 260(4) de la loi porte sur le cas où il est raisonnable de considé-
rer que le prêteur d'un titre dans le cadre d'un mécanisme de prêt de valeurs mobilières 
aurait disposé du titre s'il ne l'avait pas prêté, en raison, le plus souvent, de circons-
tances indépendantes de sa volonté, mais où le nouveau paragraphe 260(3) ne s'applique 
pas étant donné que le prêteur n'a pas reçu de produit de disposition. Ce cas pourrait se 
présenter, par exemple, lors d'une offre publique d'achat ou d'une restructuration du 
capital d'une corporation dont les titres ont été prêtés ou lors du rachat de titres prêtés. 
En pareil cas, le nouveau paragraphe 260(4) prévoit que le prêteur est réputé avoir 
disposé du titre au moment où il aurait vraisemblablement reçu le produit de disposition 
s'il n'avait pas pris part au mécanisme de prêt de valeurs mobilières. 
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LIR 
260(5) 

Selon le nouveau paragraphe 260(5) de la loi, le montant reçu dans le cadre d'un 
mécanisme de prêt de valeurs mobilières d'une personne qui réside au Canada ou d'une 
personne qui n'y réside pas, si le montant est versé dans le cadre de l'exploitation d'une 
entreprise au Canada par l'entremise d'un établissement stable, ou reçu d'un négociant 
en valeurs mobilières inscrit, ou par un tel négociant, à titre de dividende sur une 
action, est réputé, à concurrence du montant du dividende effectivement versé sur 
l'action, reçu à titre de dividende imposable. Ainsi, il donnera droit, de façon générale, à 
la déduction pour dividendes intersociétés si le bénéficiaire est une corporation ou au 
crédit pour dividendes s'il est un particulier. 

Ce traitement ne s'applique pas au cas où une corporation reçoit le montant et où l'un 
des principaux motifs de la participation de la corporation au mécanisme consiste à lui 
permettre de recevoir un montant qui serait réputé être un dividende par le paragraphe 
260(5). Cette règle a pour objet d'empêcher les corporations d'appliquer les dispositions 
de l'article 260 à leurs opérations de financement après impôt. 

LIR 
260(6) 

Selon le nouveau paragraphe 260(6) de la loi, la personne qui fait un paiement réputé 
reçu à titre de dividende en application du paragraphe 260(5) n'a pas le droit de déduire 
ce paiement dans le calcul de son revenu. Ainsi, le montant versé au titre d'un dividende 
dans le cadre d'un mécanisme de prêt de valeurs mobilières présentera, aux fins de la 
loi, les caractéristiques d'un dividende tant pour celui qui le verse que pour celui qui 
le reçoit. 

LIR 
260(7) 

Selon le nouveau paragraphe 260(7) de la loi, la corporation qui fait un paiement réputé 
par le nouveau paragraphe 260(5) être un dividende imposable a le droit de considérer le 
paiement comme un dividende pour l'application de l'article 129. Ainsi, le montant versé 
au titre d'un dividende par une corporation qui est une corporation privée permettra à 
la corporation d'obtenir un remboursement de son impôt en main remboursable au titre 
de dividendes. 

LIR 
260(8) 

Selon le nouveau paragraphe 260(8) de la loi, le montant versé par l'emprunteur d'un 
titre à un prêteur non résidant dans le cadre d'un mécanisme de prêt de valeurs mobiliè-
res, à titre d'intérêts ou de dividendes sur le titre est réputé, aux fins des dispositions sur 
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la retenue d'impôt des non-résidents, être un paiement d'intérêts. Toutefois, si l'emprun-
teur fournit au prêteur, tout au long de la période au cours de laquelle les titres lui sont 
prêtés, de l'argent ou des titres de créance du gouvernement d'une valeur égale à au 
moins 95 pour cent de la valeur des titres prêtés et s'il profite des avantages du revenu 
ou des gains provenant de l'argent ou des titres de créance, le paiement compensatoire 
est considéré comme un paiement effectué sur le titre par l'emprunteur au prêteur. Ainsi, 
le prêteur continuera d'avoir le droit d'être exonéré de la retenue d'impôt des non-
résidents si le titre prêté est une obligation du gouvernement ou une obligation à long 
terme d'une corporation. Par ailleurs, tout montant qu'un prêteur non résidant reçoit en 
sus de ce moment, y compris les bénéfices qu'il est raisonnable de considérer comme 
découlant du mécanisme de prêt de valeurs mobilières, est réputé être un paiement 
d'intérêts. Ainsi, les paiements qu'un prêteur non résidant reçoit dans le cadre d'un tel 
mécanisme seront assujettis à l'impôt des non-résidents approprié et aux exigences de 
retenue prévues à la partie XIII de la loi. 

LIR 
260(9) 

Selon le nouveau paragraphe 260(9) de la loi, dans le cas où le prêteur qui est partie à 
un mécanisme de prêt de valeurs mobilières est une institution financière véritable, 
l'emprunt ou la nouvelle acquisition d'une action dans le cadre du mécanisme est réputé 
ne pas être une acquisition de l'action aux fins de déterminer l'impôt spécial prévu à la 
partie IV.1 dont le prêteur est redevable en vertu du paragraphe 187.3(1) de la loi. De 
façon générale, ce paragraphe prévoit qu'une institution financière véritable est redevable 
d'un impôt spécial correspondant à 10 % des dividendes qu'elle reçoit sur certaines 
actions particulières à une institution financière acquises après le 18 juin 1987. Aussi, le 
paragraphe 260(9) veille-t-il à ce que les dispositions du paragraphe 187.3(1) ne s'appli-
quent pas à l'action qu'une institution financière véritable a acquise avant le 18 juin 
1987 mais qu'elle a prêtée et acquise de nouveau par la suite dans le cadre d'un 
mécanisme de prêt de valeurs mobilières. 

Les nouvelles règles sur les mécanismes de prêt de valeurs mobilières s'appliquent de 
façon générale aux transferts, prêts et paiements effectués après le 26 avril 1989. Toute-
fois, le paragraphe 260(6), qui interdit la déduction de paiements compensatoires de 
dividendes, s'appliquera aux paiements effectués après juin 1989. En ce qui concerne les 
paiements qu'un courtier en valeurs mobilières inscrit effectue après juin 1989 et avant 
avril 1990, seulement le tiers des paiements seront non déductibles. Par conséquent, 
seulement le tiers des paiements compensatoires de dividendes qu'un courtier effectue 
après juin 1989 et avant avril 1990 seront réputés par le nouveau paragraphe 260(7) être 
des dividendes qui donnent droit au remboursement prévu à l'article 129 de la Loi. 
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Article 56 

Paiements de transfert relatifs aux impôts des parties IV.1 et VI.1 de la Loi de l'impôt 
sur le revenu 

Loi de 1977 sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fédéral et les provinces 
et sur les contributions fédérales en matière d'enseignement postsecondaire et de santé 

14(1)b) 

La partie V de la Loi de 1977 sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fédéral 
et les provinces et sur les contributions fédérales en matière d'enseignement postsecon-
daire et de santé permet au ministre des Finances de verser à une province une fraction 
des impôts perçus en vertu des parties IV.1 et VI.1 de la Loi de l'impôt sur le revenu. 
D'après le paragraphe 14(1) de la Loi, une province n'est en droit de recevoir un 
paiement que si elle a conclu un accord de perception fiscale qui autorise le gouverne-
ment fédéral à percevoir l'impôt provincial sur les corporations ou que si la province 
accorde une déduction, dans le calcul du revenu imposable d'une corporation d'après la 
législation fiscale provinciale touchant les corporations, égale à au moins 5/2 de l'impôt 
payable par la corporation en application de la partie VI.1 de la Loi de l'iinpôt sur le 
revenu. La modification apportée à l'alinéa 14(1)b) de la Loi, qui fait suite au change-
ment de l'alinéa 110(1)k) de la Loi de l'impôt sur le revenu, stipule que la province qui 
n'est pas partie à un accord de perception de l'impôt des corporations aura droit à un 
paiement de transfert des impôts des parties IV.1 et VI.1 si sa législation fiscale prévoit 
une déduction égale au moins à 9/4, plutôt que 5/2, de l'impôt payable en application 
de la partie VI.1 de la Loi de l'impôt sur le revenu. Cette modification s'applique aux 
années d'imposition 1990 et suivantes. 

Article 57 

Calcul du revenu 

SV 
13 

L'article 13 de la Loi sur la sécurité de la vieillesse prévoit le calcul du «revenu» d'un 
particulier, pour la détermination du supplément de revenu garanti ou de l'allocation au 
conjoint susceptible d'être versé à un demandeur en vertu de cette loi. La modification 
fait suite aux changements apportés à la Loi de l'impôt sur le revenu qui, par suite de 
l'abrogation de la déduction de 500 $ pour frais liés à un emploi et de la conversion, de 
déduction en crédit d'impôt, des cotisations au Régime de pensions du Canada et des 
primes d'assurance-chômage, ont en fait accru le revenu utilisé pour déterminer le 
supplément de revenu garanti ou l'allocation de conjoint. Grâce à cette modification, le 
montant des prestations payables en vertu de la Loi sur la sécurité de la vieillesse n'est 
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pas réduit par suite de ces changements fiscaux. Une modification mineure est 
également apportée à la version française de l'article 13 de cette loi. Les modifications 
s'appliquent aux années d'imposition 1988 et suivantes. 

Article 58 

Loi sur le transfert de l'impôt sur le revenu des entreprises d'utilité publique 

Paragraphes 3(2) et (3) 

L'article 3 de la Loi sur le transfert de l'impôt sur le revenu des entreprises d'utilité 
publique autorise actuellement le ministre des Finances à verser à une province 95 pour 
cent de l'impôt sur le revenu payé par une corporation en vertu de la partie I de la Loi 
de l'impôt sur le revenu qui est attribuable à la distribution et à la vente au public ou à 
la production et à la vente au public, dans la province, d'électricité, de vapeur ou de gaz. 
Cette modification stipule que, outre l'impôt payé polir une année d'imposition par une 
corporation en vertu de la partie I de la Loi de l'impôt sur le revenu, 95 pour cent de 
l'impôt payé par la corporation pour l'année en vertu de la nouvelle partie 1.3 de la Loi 
et attribuable aux revenus bruts tirés des activités décrites ci-dessus doit être versé à la 
province par le ministre. 

Cette modification s'applique aux années d'imposition se terminant après juin 1989. 

Article 59 

Lois du Canada 1988, chapitre 55, article 15 

L'article 30 de la Loi permet de déduire, dans le calcul du revenu provenant d'une entre-
prise agricole, certains coûts afférents à l'amélioration de terres qui d'ordinaire ne 
seraient pas déductibles par ailleurs. Cet article a été modifié au chapitre 55 des Lois du 
Canada 1988 de façon à permettre à un contribuable de déduire un montant inférieur au 
coût total d'une telle dépense pour l'année au cours de laquelle celle-ci est engagée et de 
reporter sur les années suivantes la partie non déduite. La modification clarifie la dispo-
sition d'entrée en vigueur de ce changement de sorte que les modifications apportées à 
l'article 30 de la Loi ne soient pas rendues inapplicables par l'article 28 de la Loi, qui 
porte sur la méthode de comptabilité de caisse applicable aux entreprises agricoles ou de 
pêche. Bien que la disposition d'entrée en vigueur en question ne porte que sur les 
années d'imposition commençant avant 1989, les modifications apportées à l'article 28 
de la Loi rétabliront la situation pour les années ultérieures. 
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